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PREMIER MINISTRE 








Décret n° 59-600 du 5 mai 1959 
relatif à l'organisation du Conseil 


et social. 


Le Premier ministre, 


Vu l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant Joi 
organique relative au Conseil économique et social, et notam- 
ment son titre I; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Tire ke 


Art. 1#, — Outre les sections énumérées à l'article 11, 
alinéa 1*, de l'ordonnance susvisée du 29 décembre 1%8 et 
en LE de l'alinéa 2 du même article sont créées au 
sein du Conseil économique et social les sections suivantes : 

Une section des investissements et du plan; 

Une section de la conjoncture ; 

Une section du crédit et de la fiscalité; 

Une section de l'énergie; 

Une section de la uctivité et de l'expansion agricoles ; 

Une section de la modernisation de la distribution ; 

Une section des institutions économiques internationales ; 

Une section de la promotion sociale de l'orientation et de la 

formation professionnelles ; 

Une section du logement, de la construction et de l'urbanisme ; 

Une section des transports et du tourisme. 

Art. 2. — Dans le cadre des activités respectives des sections 
créées par l’article 11 (1 alinéa) de l'ordonnance susvisée du 
29 décembre 1%8 et par l’article précédent seront étudiés 
notamment les problèmes suivants: 

En ce qui concerne la section des xtivités sociales : 

— la sécurité sociale, 

— l’action sanitaire et la lutte contre les fléaux sociaux, 

— la ee cm et l’économie familiales, 

— l'évolution et les mouvements de la population; 


En ce qui concerne la section de l’adaptation à la recherche 
technique et de l'information économique : 

— les applications industrielles de la recherche scientifique, 
notamment par la coordination entre les entreprises industriel- 
les ou artisanales et les établissements de recherche ou d’en- 
seignement, 

— l'organisation et la modernisation des entreprises, 

— les opérations de conversion, 

— l'information économique des entreprises ; 


En ce qui concerne la section de l'expansion économique 
extérieure : 

— les é es extérieurs et plus généralement l'équilibre 
de la balance des com 

— l'étude des mesu nécessaires au développement des 
exportations et des réalisations françaises à l'étranger; 


En ce qui concerne la section des économies régionales : 

— l'aménagement du territoire, . 

— la décentralisation industrielle, . 

— la réalisation des grands ensembles régionaux de mise 
en valeur, 

— le développement économique de groupes de départements ; 

En ce qui concerne”la section de la coopération technique 
avec les Etats membres de Ja Communauté : 

— l'aide et la coopération économique et sociale au sein de 
la Communauté ; LT 


En ce qui concerne la section des investissements et du plan: 

— les problèmes posés par la réalisation des équipements 
N—: et privés nécessaires au développement économique de 

nation ; 

En ce qui concerne la section de la conjoncture : 

— l’évolution de la situation économique et sociale, 

— la statistique, 

— l'évaluation du revenu national, 

Cette section prépare un semestriel de conjoncture 
qui est soumis à l'assemblée ré du Conseil; 








En ce qui concerne la section du crédit et de la fiscalité: 


—_ les né de financement des entreprises, 
— le crédit, 
— Ja fiscalité, et en particulier ses incidences sur le dévelop- 


pement économique ; 
En ce qui concerne la section de l'énergie : 
— la recherche et l'exploitation des sources d'énergie, 
— la distribution de l'énergie, 


— l'équilibre entre les ressources et les besoins, 
— la coordination entre les différentes formes d'énergie; 


En ce qui concerne la section de la productivité et de l'expan- 
sion agricoles : é 

— l'amélioration des rendements, 

— Ja valorisation et la commercialisation des produits, 

— l'extension des équipements collectifs, 

— le choix et l'orientation des productions ; 


En ce qui concerne la section de la modernisation de la 
distribution : 


— l'utilisation des techniques modernes de distribution, 
— la rationalisation des circuits commerciaux ; 


En ce qui concerne la section des institutions économiques 
internationales : 


— l'application des traités instituant la Communauté écono- 
mique européenne ct les autres organisations économiques inter 
hationales ; 


En ce qui concerne la section de la promotion sociale, de 
l'orientation et de la formation professionnelles : 


_ Ps qe de la main-d'œuvre au progrès technique et 
à la situation de l'emploi, 

— l'apprentissage, la formation professionnelle et l'enseigne- 
ment technique, 

— les mesures propres à favoriser la promotion sociale dans 
l’agriculiure, l'industrie, le commerce et l'artisanat ; 


En ce qui concerne la section du logement, de la construe- 
tion et de l'urbanisme : 

— l'urbanisme, 

— l'habitat urbain, 

— l'habitat rural; 


En ce qui concerne la section des transports et du tourisme: 


— la coordination des transports ferroviaires, routiers, aériens 
et maritimes, 

— l'équipement hôtelier, 

— le thermalisme. 


Tire I 


Art. 3. — Les sections sont composées de membres du Conseil 
économique et social désignés, compte tenu de leur compétence, 
par le bureau, sur proposition des groupes de représentation, 


Art. 4. — Le nombre des membres de chaque section est fixé 
par le bureau. I est de douze au moins et de dix-huit au plus. 


Art. 5. — Les personnalités appelées à siéger en section en 
application du deyxième alinéa de l'article 12 de l'ordonnance 
du 29 décembre 1958 sont nommées par arrêté du Premier 
ministre pour une période déterminée qui ne peut dépasser 
un an; leur mandat cesse lors du renouvellement intégral du 
Conseil économique et social. 

Leur nombre ne peut dépasser six par section. 


Art. 6. — Les sections sont saisies par le bureau du Conseil 
économique et social soit à son initiative, soit à la demande 
du Gouvernement. , 

Le bureau du Conseil transmet au Gouvernement les études 
faites par les sections; il peut en saisir l'assemblée plénière, 


Art. 7. — Le règlement du Conseil économique et social fixe 
les modalités selon lesquelles les représentants désignés par 
les Etats membres de la Communauté, en application de l'ar- 
ticle 26 de l'ordonnance du 29 décembre 1958, sont associés 
aux travaux du Conseil et de ses formations. 


Art. 8. — Le fonctionnement des sections sera fixé par le 
règlement intérieur du Conseil économique et social. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° E8-001 du 5 mai 1950 relatif au régime administratif 
et financier du Conseil économique et social. 

Le Premier mimistre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi n° 47-1550 du 20 avril 1947 modifiée par l’article 16 
de la loi n° 51-355 du 20 mars 1951 et par la loi n° 55-1033 du 
4 août 1955 relative à la vérification des pouvoirs des membres 
et à l’organisation des services du Conseil économique; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant 
loi organique relative au Conseil économique et social, et 
notamment son titre I; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1%3, relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement 
de dépenses ou la ne gr de recettes imputables au bud- 
get de l'Etat, aux budgets annexes, aux budget des établis- 

m 


sements publics nationaux ou aux comptes spéciaux du 
Trésor ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entende, 
Décrète : 


Art. fe, — Les services administratifs du Conseïl écono- 
mique et social, placés sous l'autorité du président, agissant 


par délégation du bureau, sont dirigés par le secrétaire 
général. 
Art. 2. — Les services administratifs dn Conseil é 


et social comprenuent les emplois prévus aux articles 10 
(alinéa 1), 11 bés, 12, 12 bis, 13 et 14 de la loi du 20 avril 
1947 modifiée, 

L'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires est applicable au personnel administratif du 
Conseil économique et social. 

Les dispositions prises en application de l’article 15 de la loi 
susvisée du 20 avril 1947 demeurent applicables aux agents 
du Conseil économique et social. 

Art, 3. — Les fonetionnaires du Conseil économique titu- 
laires des emplois visés à l'article 2, ou détachés ces 
emplois, en fonctions à la date de mise en vigueur du présent 
décret, sont maintenus en leur emploi dans le du 
Conseil économique et social jusqu'à l'expiration, le cas 
échéant, de leur détachement. 

Art. 4. — Les décisions relatives à l'administration du per- 
sonnel sont prises, au nom du bureau, et sur position du 
——" *" ts général, par le président du Conseil i et 
social. 

Art. 5. — Le palais d‘'léna est affecté au Conseil économique 
et social. 

Art. 6. — Les propositions relatives aux crédits nécessaires 
au fonctionnement du Conseil économique et social sont pré- 
partes par le président du Conseil Ver mmmpre ar et social, après 
avis du bureau, et transmises au Premier istre. 

Art. 7. — Les dépenses sont engagées et ordonnancées, sur 
délégation du Premier ministre, par le président du Conseil 
économique et social, qui en tient informé le bureau. Le pré- 
sident peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un 
ou plusieurs membres du bureau ou au secrétaire général, 

Les ordonnances sont assignées sur la caisse du payeur 
général de la Seine, Le trésorier du Conseit économique et 
social est constitué comme régisseur d’avances dans les condi- 
tions qui seront fixées par un décret conjoint du Premier 
ministre et du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, pris en exécution du décret susvisé du 5 février 1951 
mouifié. 

ii. 8. — La caisse des retraites instituée le Conseil 
économique en application de la loi du 10 juillet 1957 est 
maintenue au profit des membres du Conseil économique et 
social. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 10. — Le ministre des finances et des aflaires écoro- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont cha de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Ten vue du rétablissement e l'ordre, 





Décret n° 59-602 du 5 mai 1959 à la 
Le Premier ministre, 
Vu l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi 
organique relative au Conseil économique et social, et notam- 
ment l'artiele 22; 


Vu l'ordonnance n° 58-1210 du 43 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, 


Décrète : 
Art. 1°, — Les membres du Conseil économique et social 
reçoivent une rémunération au tiers de l’indemnité parle- 
mentaire telle qu'elle est définie par l’article 1* de l'ordonnance 


du 13 décembre 1958 susvisée. 
des membres du Conseil écono- 


Art. 2. — La rémunération 
mique et social est complétée des indemnités D mp: 
de frais qui varient en f de la membres 
aux séances du Conseii ou de ses formations et en fonction de 
leur participation à ses travaux. 

Le montant mensuel de ces indemnités ne peut être supérieur 
à la rémunération mensuelle ; il est calculé selon des modalités 
qui sont fixées par le règlement intérieur du Conseil économi- 


que et social. 

Art. 3. — Le président du Conseil économique et social 
çoit, en plus de la rémunération qu'il reçoit en vertu de Var- 
ticle 1*, une indemnité spéciale pour frais de représentation 
égale à cette rémunération. 
Art. 4. — Les personnalités à 
siéger en section dans les condi 
donnance du 29 décembre 1958 relative au Conseil 
et social reçoivent une vacation d’un taux uniforme 
cune des séances auxquelles elles participent 
pour chacun des rapports qu’elles sont appelées à présenter. 

Le règlement intérieur du Conseil économique et social fixe 
le taux de cette vacation et la valeur de ces indemnités. 


social désignés par les Etats membres de la 4 
application de l’article 26 de l'ordonnance du 29 décembre 
seront remboursés de leurs frais de déplacement et de leurs 
Lrals 00. MQOUT, SEE: CADRES RTE EEE ES 
rement. 

Art. 6. — Le ministre des finances 6e 
et le secrétaire d’Elat aux finances sont chargés de 1 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 5 mai 1969, 

MICHEL DSBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIKG. 





Par arrêté du 30 avril 1959, désigné en qualité ph ne 4 
au titre du comité central d'enquête sur ie ecût et le 
des services publics, M. Fauroux Lo inspecteur des finances, 


en remplacement de M. 
finances. 








Déoret n° 69-003 du 5 mai 1059 relatif aux élections sénato- 
riales dans les circonscriptions d'Orléansvilie-Médéa et de 
Mostaganem-Tiaret (Aigérie). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu 2 loi À 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le se 4 
ment à me en œuvre en me rc un ’expan- 
sion écon , progrès social et de administra- 
tive et l'habilitant à prendre toutes + 4 

et des biens et 

Ensemble les lois qui l'ont modifiée et reconduite 
ment son article 5; » 
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A —— n° en her 1958 relative à 
‘ complétée ‘ordonnanee n° 59-260 
du 4 février 1959; nn 

Vu le décret n° 59-549 du 22 avril 1959 portant application 
de l'ordonnance précitée pour l'élection des sénateurs des 
départements d'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-550 du 22 avril 1959 portant convocation 
des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs des dépar- 
iements d'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#*. — En vue des élections sénatoriales en Algérie 
prévues et D par les ordonnances et décrets pré- 
cités, il est décidé ce qui suit: 

1° Les opérations matérielles du scrutin en ce qui concerne 
la circonscription d'Orléansvillé-Médéa, dont le chef-lieu 
demeure fixé à Média, auront lieu à Blida. 

Le préfet de Médéa installera à Biida, pour la préparation de 
ces opérations, un service qui aura notamment competence 
pes re’evoir les candidatures éventuellement déposées entre 
e premier et le deuxième tour du serutin et prévues à l'ar- 
ticle 2% du déeret n° 59-549 du 22 avril 1959; 

2° Le coilège électoral de la circonscription de Mostaganem- 
Jiarei se réunira à Mostaganem. 

Art, 2. — Toutes disposilions contraires au présent déc-et 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de :a République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 





MICHEL DEBRÉ. 
Décret n° 59-465 pour objet d'étendre aux départements algé- 
riens les do l'artiole 272 du décret n° 48-1985 Cu 
9 décembre modifié relatif à l’unificction des poursuites pour 


le recouvrement des divers impôts et taxes. 





Rectificatifs au Journal officiel du 28 mars 1959: 

t° Dans le titre du décret, page 3702, 2 colbnne, au lien de: 
« Décret n° 59-465 du 27 mars 1959 », lire: « lécref ae 5)-165 du 
21 mars 1959 ». 

2° Article 4, page 3702, 2? colonne, 5° ligne, au lieu de: « Soi: par 
les agents de la régie intéressés », lire: « Soit les nts de la 
régie intéressée ». _ _ 

3° Article 11, page 3703, 1" colonne, 4° ligne, au lieu de. « dans 
les condilions prévues à l'article 10 », lire: « dans les conditins pré- 
vues à l'article 9 ». 

ho Article 13, page 3703, 1re colonne. 3% alinéa, 1re ligne, au lieu 
de: « Elle est e dans les conditions », lire: « Elie est vidée 
dans les conditions ». 

5° Article 1%, page 3703, 2 colonne, 4° ligne. au lieu de: « le délai 
de trois mois nrévu à l'article 10 », lire: « le aélai de trois mois 
prévu à l'article 9 ». 








MINISTERES D'ETAT 


Archives de France. 


a — 


Par arrêté du 22 avril 1959, M. Pierre Boisard, archiviste paléo- 
graphe, a été nommé conservateur d'archives sliagiaire et aflecté 
er cette qualité aux archives départementales de la Seine à comp- 
ler du fer mai 1959, en remplacement de M. André Legoy, muté. 





Par arrêté du 22 avril 4959, M. François Himly, conservateur de 
2 classe aux archives départementales du Bas-Rhin, a été nommé, 
sur sa demande, directeur des services d'archives de ce mème 
département à compter du 1er mai 1959, en remplacement de 
M. Metzger, admis à la retraite. 





Par arrêté du 22 avril 1959, M. Jean Courtieu, directeur des ser- 
vices. d'archives de la Meuse, à été muté, sur sa demande, en la 
luème qualité, aux archives départementales du Doubs (poste vacant) 
à compter du 1 mai 1959 ; 











Par arrêté du 2 avril 1959, M. Bernard Jarry, directeur des ser- 
vices d'archives du Finistère, à été raulé, sur sa demande, en la 
mème qualité, aux archives départementales de la Charente à 
CE tee mai 1959, en remplacement de M. Burias, admis à 

retraite. 


Par arrêté du 2 avril 1959, il est mis fin, à compter du 410 mai 
1959, au détachement de M. Jacques Charpy auprès de l'adminis- 
tiation des services de la France d'outre-mer à compter du 10 mai 
1959; l'intéressé est réintégré dans les cadres du personnel scienti- 
fique des archives de France en qualité de canservaleur d'archives 
de 2 classe. A cette mème date, M. C est aflecté en qualité 
de directeur des services d'archives du département du Finistère 








Musées de France. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1959: page 4104, 
im colonne, écule du iouvre, au lieu de: « Mile Morel-Darieux 
Marie-Christine) me tire: « Mlle Morel d'Arieux (Marie-Christine) »; 
colonne, Bibliothèque et archives des musées nationaux, au 
lieu de: « Mme Goutin (Yvonne) », lire: « Mme Coutin (Yvonne) »; 
service éducatif, au lieu de: « M. Hogg (Michel) », lire: « M. Hoog 
(Michel) »; au lieu de: « Mme Huygre », lire: « Mine luyghe ». 


EEE ER ASC PU COCONRINEN A ERA SENEINENNERCAUE EEPURRE DA 7 RLP OCR 
——————— 


MINISTÈRE DS LA JUSTICE 





Examen professionnel des chefs de secrétariat. 


Par arrêté du G mai 1959, M. Petit (Isidore) est admis à se pré- 
senter à l'épreuve écrite de l'examen professionnel des chefs de 
secrétariat au centre organisé au siège de la cour d'appel de Douai, 





Greffiers. 


Par arrêlé du 28 avril 1959, M. Simonetti (Jules), greffier du tri- 
bunal d'instance de bellys, est nommé, sur sa demande, 

en chef du tribunal de grande instance d'Urléansville, en rempla- 
cement de M. Doucene, qui à été placé en disponibilité. 





Par arrèté du 28 avril 4959, M. Bahri Rabah, greffier du tribn- 
nal d'instance de Khenchéla, est nommé, sur sa demande, en la 
mène lité au tribunal d'instance d'El-Arrouch, en remplacement 
de M. Yaiche Bachir, qui a été nomuné greffier de chambre au 
tribunal de grande instance de Sétif. 





Par arrêté du 29 avril 1959: 
M. Bonello, ancien greffier titulaire de charge des fjustices de 
de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 1956, dann 
e corps des greiliers à la 2 classe, 3° échelon, est nominé gref- 
fier au tribunal de grande instance de Pau. 

M. Martin, ancien greffier titulaire de charge des justices de 
aix de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 1958, dans 
e corps des greffiers à la {r ciasse, 3° échelon, est nommé grel- 
fier au tribunal de grande instance de Carpentras. 

M. Bouard, ancien greffier titulaire de charge des justices da 
aix de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 4958, dans 
le corps des greffiers à ia 2° classe, 3° échelon, est nommé gref- 
fier au tribunal de grande instance de Versailles. 

M. Mimouni (Samuel), ancien greffier de charge des justices da 
aix de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 1%8, dans 
e corps des greffiers à la ?° classe, 2° échelon, est nommé grel- 
tier à la cour d'appel de Paris, 

M. Bouhadiba, ancien greffier titulaire de charge des justices de 
aix de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 1958, dans 
e corps des greffiers à la 2 classe, % échelon, est nommé gref- 
fier à la cour d'appel de Grenoble. 





Par arrêté du 29 avril 1959: 

M. Breil, ancien greffier titulaire .de charge des juridictions fran- 
Çaises de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 19558, duns 
le corps des chels de service de gfefle à la 2° classe, 3° échelon, 
est nommé chef de service de grefie au tribunal de grande instance 
de Pontoise. 

M. Guidoni, ancien pue titulaire de charge des juridictions fran- 
çaises de Tunisie, intégré, à compter du 26 septembre 1%58, dans 
le corps des chefs de service de grefle à la 1re classe, 3° échelon, 
et élevé, à compter du 21 décembre 41958, au 4° échelon de la 
ire classe, est nommé chef de service de grefle au tribunal de grande 
instance de Nice. 

M. Serra, ancien greffler titulaire de charge des juridictions fran- 
çaises de Tunisie, intégré, à compter du 26 seplembre 1958, dans 
le corps des chefs de service de greffe à la 2° classe, G échelon, 
et élevé, à compter du 9 décembre 1955, au 7 échelon de la ?+ classe, 
est nommé chel de service de grefle à la cour d'appel de Poitiers. 

—— © + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 930 avril 1959, M. Galarneau (Guy-Jean), secrétaire 
adjoint des afluires étrangères de 2° classe, 4 échelon, est placé, 

ur une période maximum de cinq ans, à compter du 18 janvier 
F904 en position de service détaché à la mission de coopération 
technique et économique, en qualité d'expert, auprès du Gouver- 
pement royal du Cambodge. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-604 du 24 avril 1950 fixant la liste des travaux 
à exécuter sur les réseaux routiers départementaux à l'aide 
du fonds spécial d'investissement routier. 


Le Premier ministre, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
travaux publics et des transports et du secrétaire d'Elat à 
l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 portant création 
du fonds spécial d'investissement roulier ; 

Vu le décret du 25 octobre 19%8 portant codification des 
n “* applicables aux chemins départementaux ; 

Ju les décrets du 25 septembre 1952, du 7 avril 1953 et du 
46 juillet 1954 approuvant les trois premières tranches d'un 
premier plan d'amélioration des chemins départementaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 197, — Est fixée, conformément au tableau annexé au 
présent décret, la l'ste des travaux d'amélioration des réseaux 
routiers départementaux à réaliser à l’aide des crédits prove- 
nant du fonds spécial d'investissement routier. 

Art. 2. — Pour l'exécut:on de reux de ces travaux qui ont 
déjà fait l'objet de décisions d'ouverture, de redressement ou 
d'élargissement ou de déclaration d'utilité publique, il pourra 
être procédé à l'amiable ou par voie d'expropriation aux acqui- 
sitions nécessaires. 

L'exécution des autres travaux est subordonnée en tant que 
Ce besoin à l'intervention des décisions ou déclarations pré- 
citées. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux 
publics et des transports et le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique francaise. 

Fait à Paris, le 24 avril 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 

JEAN BERTHOIN. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOK ANOW SKI. 





Décret n° 59-605 du 24 avril 1969 fixant la liste des travaux 
à exécuter sur les réseaux routiers urbains à l’aide du fonds 
spécial d'investissement routier. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre d'Etat, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de la construction et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1955, et notamment l'article 52 
créant une tranche urbaine du fonds spécial d'investissement 


routier ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. fe. — Fst fixée, conformément au tableau annexé au 


présent décret, la l'ste des travaux d'amélioral:on des réseaux 
routiers urbains à réaliser à l'aide des crédits prove- 
nant du fonds spécial d'investissement routier, « 





Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre d'Etat, le 
ministre des travaux pubiies et des , le mimstre de 
la construction et le secrétaire d'Etat à l’intérieur sont chargés, 

. Chacun en ce m le concerne, de l’exécution du t déeret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la Rép française 


Fait à Paris, le 24 avril 1959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BERTHOIN. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat, 
ANDRÉ MALRAUX, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BUROX. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOW SKI. 





Décret du 5 mai 1969 portant détachement d'un sous-préfst. 


Par décret en date du 5 mai 1959, M. Vincent (Julien), secrétaire 
ee de Batna (1" classe personnelle), est mis à la disposition 
l'administration centrale dn ministère de l'intérieur. . 
Il sera détaché sur un poste d'administrateur civil. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éduca- 
lion nationale.en, date du 27 avril 199. a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de Tarbes tendant à donner. le nom 
de « Jean-Moulin » au groupe scolaire Sud de celte commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 avril 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d’Etreillers (Aisne) tendant à donner ie nom 
de « Pierre-et-Marie-Curie » au nouveau groupe de cette 
commune, 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éduca- 
lion natignale en date du 28 avril 1959, a été a Ee une déli- 
hération du conseil municipat de Prémontré l isne) tendant à 
donner le nom de « Letombe » au nouveau groupe scolaire de 
celle commune. 





Par arrêté du rgipistre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 28 avril 4%9, a été approuvée une 
céiibération du conseil municipal d'Egletons (Corrèze) tendant à 
donner le nom de « Madarmne-Bergeal » à i’école maternelle de cette 
commune. 





Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 28 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Boulazac (Dordogne) tendant 
: "vof le nom de « Joliot-Curie » à un groupe scolaire de cette 
ocaiité. 





Par arrété du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nalionale en date du 28 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Pontarlier (Doubs) tendant 
à donner le nom de « Louis-Pergaud » au nouveau groupe scolaire 
situé au lieudit Fin-de-Sel. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 28 avril 1959, ont été ar deux 
délibérations du conseii municipal de Fleury-les-Au rais (Loiret) 
tendant à donner, l'une le nom de « René-Ferragu » au groupe sco- 
laire du bourg, l'autre le nom de « Maurice-Jourdain » au groupe 
scolaire situé au Nord de la commune. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 28 avril 1959, a été A cr une 
délibération du conseil municipal de Montargis (Loiret) tendant à 
ed au groupe scolaire de celle commune le nom de « Maurice- 

eunier ». 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationaie en date du 28 avril 1959, a a np une 
délibération du conseil municipal de Montargis ({ en date 
du 15 avril 1954, tendant à donner le mom d’ « Aïlbert-Thierry » 
eu groupe scolaire édifié cité. du Château, dans cette ville. - 
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Par arrèté du ministre. de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du 28 avril 1259, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Guesnain Nord) tendant à 
donver les noms de « Paul-Pernard » et de « Frédéric-Juiiot-Curie » 
A une nouvelle école maternelle ainsi qu'a un nouveau groupé 
scolaire de la commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du ?8 avril 1959, a élé approuvée une 
délibération du conseil munici de Billy-Bercau (Pas-de<:alais) 
tendant à donner le nom de « Jean-Jaurès » à un nouveau groupe 
scolaire mixte de cetle commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation nationale en date du % avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Fioringhem (Pas-de-Calais) 
tendant à donner le nom de « Frédérie-Joliot-Curie » au nouveau 
groupe scolaire de garçons édifié dans la commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édu- 
cation rationaie en date du 28 avril 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipat de Cavaillon (Vaucluse) tendant 
à donner le nom d’ « Irène- (Curie » à un groupe scolaire de 


évite commune. 





Comité du fonds national de péréquation de la taxe locale. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur et re ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 59-78 du 7 janvier 1259 relative à la taxe locale 
sur le chiffre d’aflaires, et notamment son articie 2, 

Vu le décret ne 59-85 du 7 janvier 1959 reialif au régime de la taxe 
locale sur le chiffre d'affaires, et notamment son article 3; 

Vu le décret ne 59-196 du 30 janvier 1959 fixant les aitributions 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le comité institué par l’article 1577 du code général 
des impôts én vue de la répartition des ressources du fonds natio- 
nal de péréquation de la taxe locale est composé ainsi qu'il suil: 

Un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, président: 

Quatre présidents de conseils généraux représentant les départe- 

ments métropolitains autres que la Seine, J 

Le rapporteur général du budget du département de la Seine; 

Trois maires de communes de la métropole dont la population 

n'excède pas 2.000, habitants ; 

Deux maires de. comimufes de la métropole dé 2.001 à 20:000 habi- 

lan(s ; » 

Un maire d'une commune de la métropole de 20.001 à 50.000 habhi- 

tants, 
Un maire d'une commune de la métropole de plus de 50.000 habi- 
tants ; 

Le rapporteur généräl du budget de la ville de Paris; 

Un renrésentant des collectivités locales des départements d'outre- 
Inét ; » 

Le, directeur général des impôts au ministère des finances et des 
affaires économiques ou son représeniant; e 
Le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 

économiques ou son représentant: 

Le directear de l'administration départementale et communale au 

ministèré de l'intérieur on ‘son représemtant : 

Le sous-directeur des affaires financières à la direction de l'admi- 

nistration départementale et communale ou son représenant, 


Art, 2, — Les présidents de conseils généraux désignés à l’article 
précédent sont élus par leurs collègnes de la métropole à la 
Inajorilé des suffrages exprimés par bulletins de vote adressés par 
lettres recof#mandées au ministère de l'intérieur. Ces bulletins sont 
recensés paf une commission dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’intérieur. L 


Art, 3. — Les maires mentionnés à l'article {er ci-dessus sont élus 
à la majorité des suffrages exprimés par leurs collègues de ja 
métropole appartenant à Ja même catégorie de communes. 


Les bulletins de vote des maires des communes de plus de 
20.000 habitants sont adressés et recensés dans les conditions pré- 
vues à l'article 2, 

Les bulletins de vote des maires des autres commmnes sont adres- 
sés par lettres recommandées à la prélecture. lis sont recensés par 
une commision comprenant : 

Le préfet ou son représentant, président ; 

Deux maires appartenant, l'un à catégorie des communes dont 
la population n'excède pas 2.000 habitants, l'autre à la catégorie 
des communes de 2.001 à 20.060 habitants, désignés {ous deux par 
le préfet, 

Le secrétariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 

de la préfecture désigné par le budget. 
on me sont centralisés par la commission prévue à l'article 2 


Art. 4. — Le représentant des collectivités locales des départements 
d'outre-mer mentionné à l’article 4er ci-dessus est élu par les 
Conseillers généraux et les maires des départements d'outre-mer, 
— ap Me Les aps, ee de Lee née nqhoneis, 

ces ements les fonctions 
Conseiller général ou de maire, sy ; 











Le scrutin a lieu par bulletins de vote adressés par lettres recom- 
mandées à la préfecture où ils sont recensés par une coummission 
composée : sf 

Du préfet ou de son représentant, sident; 

D'un conseiller géméra: et d'un maire désignés par Île préfet. 


Le secrétariat de la commission est assuré par un fonclionnaire 
de la prétecture désigné par le préfet, 

Aït. 5 — Les candidats devront déclarer leur candidature à la 
De ee tag avant une date qui scra flxée par le minisire de l'inté- 
rieur, 

. Celui fixe également la date limite d'envoi des bulletins de 
vote au ministère de l'intérieur ou à la préfecture selon les cas, 


Art. 6. — Les bulletins de vote adressés après la date limite fixce 
pour chacune des élections sant nuls. 

Chaque bulletin sera mis sous double enveloppe, L'enveloppe 
intérieure ne portera aucune mention. L'enveloppe extérieure pur- 
tera la mention: « Election des membres du comité du fonds de 
péréquation de la taxe locale», l'inditation de la catégorie de 
coileciiviltés à laqueile apparbent le volant, le nom, la gralité et 
la signature de ce dernier. 

K- : si de suffrages obtenus, le candidat le plus Agé est pro- 
clam u. 

Chacun des mernbres élus du comité peut être remplacé par un 
suppléant élu dans les mêmes conditions. 

Art. 7. — Les membres du comité visé à l’article fer sont renou- 
velés tous les six ans dans les conditions précisées aux articles ?, 
3, 4, © et 6 ci-dessus. Ils sont rééligibles. 

Hs cessent d'être membres du comîlé si, pour une raison quel- 
conque, ils perdent les fonctions publiques en considérätion des- 
quelies ils ont été désignés. 

En cas de vacances, par suite de décès ou pour toute autre cause, 
les membres élus sont remplacés par les membres suppléants pour 
la durée du mandat à remplir. 


Art. 8. — Le comité élablit son règlement. 

li se réunit au moins une fois par an. 

Il est, en outre, convoqué toutes les fois qu'il est nécessaire par 
son président, soit d'office, soit à la demande de la moilié au inoins 
de ses membres. 

Le comité ne peut délibérer valablement que si la moilié au moins 
des membres en exercice assiste à la séance, 

Dans le cas où ie quorum ne serait pas obtenu, il serait procédé 
immédiatement à une nouvelie convocalion par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Le comité pourrait alors délibérer 
valablement quel que séit le nombre des membres présents. 

Les décisions sont prises à la majorilé absolue des membres pré- 
senis. En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 

Les frais de déplacement et de séjour des membres du comiié ainsi 
que les frais d'élection sont fixés par le ministre de l'intérieur et 
remboursés dans-les conditions prévues par l'articie 2 de l'ordonnance 
ne 58-855 du 9 septembre 1958. 4 


art. 9. — Le directeur de l’administralion départementale et com- 
munale au ministère de l’intérieur, le directeur du budget et 1e 
directeur général des impôts au ministère des finances et des affaires 
économiques sont, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1959. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Four le ministre et par d“Kgation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVALX, 
Le serrétaire d'Etat à l'intérieur, 
IHICHEL MAURICE-DOKANO WSKI. 





Comité du fonds commun départemental 
des communes suburbaines de la Szine. 





Le secrétaire d'Elat à l’intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 
Vu l’ordonnance ne 59-78 du 7 janvier 1959 relalive à la taxe loca'e 
sur le chiffre d'affaires, et nolamment son article 2; 
Vu le décret n° 59-85 du 7 janvier 1959 relalif au régime de Ja 
taxe loca:e sur le chiffre d'affaires, et notamment son article 3; 
Vu le déeret n° 19-196 du 20 janvier 1959 fixant les attributions du 
secrélaire d'Elat à l'iniéricur, 
Arrètent: 
Art, fer, — Le comité instilué par l'article 1577, paragraphe V, du 
code général des impôts est composé ainsi qu'il suit: 
Le préfet de la Seine 01 son représentant, président; 
Le directeur des aflaires déparlementaies et générales ou son 
représentant: 
Le directeur adjoint des affaires départementales et générales ou 
son représentant : 
Un représentant de la direction de l'administration départemen- 
_laie et communale dn ministère de l'intérieur ; 
Un représentant d° la direction du budgét du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques ; 
Trois maires de communes de la Seine, n'excédant pas 25.000 


habitants ; 

Le Acer de communes de la Seine, de 25.001 à 50.000 habi- 
ants ; 

y À pus de communes de la S£ine, de plus de 50.000 habi- 
ns, 
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Art. 2, — Les maires mentionnés à l'article précédent sont élus 
à la majorité des sulfrages exprimés par leurs collègues apparte- 
nant à la mème catégorie de communes, 

Chacun d'eux peul être remplacé par un suppléant élu dans les 
mémes condilions. 

Le serutin a lieu à la préfecture de la Seine dans des conditions 
fixées par arrêté du préfet de la Seine. 

En cas d'empéchement d'un électeur, son vote peut être déposé 
par un membre de la même municipalité spécialement délégué à 
cet effet, Ce vole est présenté sous double enveloppe cachetée, 
L'enveloppe extérieure sera revêlue de la signature de l'électeur. 
L'enveloppe intérieure ne devra porter aucune mention. 


Art. 3, — Les bulletins dé vute sont res“ensés par une commission 
présidée par le préfet de la Seine ou son représentant et rompre- 
nant, en outre, trois maires désignés par le préfet de la Seine, à 
Savoir : 

Un maire de commune de la Seine, dont la population n'excèée 

pas 25.000 habitants, 

Un maire de commune de la Seine, dont la population est de 

25.001 à 0.000 habitants, 
Un maire de commune de la Seine, dont la population dépasse 
50.000 habitants. 

Le secrélariat de la commission est assuré par un fonctionnaire 
de la ypréfeclure désigné par le préfet. 

Art. 4. — Dans chaque catégorie. les trois candidats ayant obtenu 
le plus de suffrages sont élus membres tilulaires du comité, les 
trois candidats ayant obtenu un nombre de suffrages inymédiate- 


ment inférieur étant élus membres suppléants. / 
A égalité de voix, le candidat le plus âgé est proclamé élu. 
Art. 5, — Les membres du cumité sont élus pour une durée 


expirant deux mois après la dale des élections municipales. De 
nouvelles elections ont lieu dans les deux mois qui suivent ces 
élections. 

Les maires, membres du comité, sont rééligibles: ils cessent 
d'être membres du comilé si pour une raison quelconque ils 
perdent leurs fonctions de maire 

En cas de vacance, par suite de décès ou pour toute autre cause, 
les membres élus sont remplacés par les membres suppléants 
désignés dans l'ordre de leur élection et pour la durée du mandat 
à remplir. 

Dans pee où la représentation d'une catégorie de com- 
munes, titulaires et suppléants réunis, serait réduite de 50 p. 100, 
des élections partielles seraient organisées dans des conditions iden- 
tiques à celles précisées ci-dessus afin de pourvoir les sièges 
vacants. 

Art. 6. — Le comité établit son règlement. 

Il se réunit au moins une fois par an. 

ll est en outre convoqué toutes les fois qu'il est nécessaire par 
son président, soit d'office, soit à la demande de la moitié au 
moins de ses membres. 

Le comité ne peut délibérer valablement que si la moitié au 
moins de ses meinbres en exercice assiste à la séance. 

Dans le cas ou le quorum ne serait pas obtenu, il serait pro- 
cédé immédiatement à une nouvelle convocation par.leltre recom- 
mandée avec demande d'accusé de réception. 

Le comilé pourrait alors délibérer valablement quel que soit le 
nombre des membres présents, 

Les décisions sont prises à la majurité apsoiue des membres 
résents, 

’ En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Le secrélariat du comité sera assuré par la direction des affaires 
départementales et générales de la prélecture de la Seine, bureau 
des finances communaies, 


Art. 7. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur, le directeur du budget au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 90 avril 1959. 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-DOKANOWSKI, 














nn en 0e SO PE CARS PE € CURRENT D RES PTE UNE PRRSRERS RENE CR 
MINISTERE DES ARMEES 
Armée de l'air (réserve). 
Par décision en date du 17 avril 4959, les officiers de réserve dont 


les noms suivent ont été placés dans ja position hors cadres au 
litre de l'affectation spéciale. 

Ces officiers sont maintenus affectés ur leur administration aux 
centres mobilisateurs (air) dont ils relevaient avant leur change- 
ment de position. 


tre RÉGION AÉRIENNE 


M. le jieulenant Bouquinet (André-Gasion), 





2e RÉGION AÉRIENSE 


MM. les capitaines: + 
Dupuis (Jean-Raymond-Georges). | Rivet (Jean-René-Pierre). 


MM. les lieutenants : 


Bourboulon (Guillaume-Marie- 
Edouard) 

Brisebarre (Jacques-Emile-Ttenri) 

Cioqet (Albert-Jean-Joseph). 

Descamps (Marcel). 

Eymard (Pierre-Ilenri-Claude). 

Greco (Pierre-Vincent). 

Jacobs (Henri-Joseph). 


Lestel (Jacques-Henri-Louis). 

Nordmann (Roger-Charles-Pierre), 

Pinault (Pierre-Georges-Lucien- 
Marce;). 

Plard (Kléber-Noël-Norbert', 

Salzmann (Charles). 

Turpin (Léon-Jean). 

Zighera (Jacques-André). 





3e RÉGION AÉRIENNE 

M. le sous-lieutenant Besse (Jean-Gaston-P'erre). 
Ge RÉGION AÉRIENNE 

M. le sous-lieutenant Bouteiller (Frédériz-Gabriel}, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décrets du 30 avril 1559 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 90 avrii 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des aflaires écono- 
Iuiques et vu la déciaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur du 5 février 1959 portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
inents en vigueur, le conseli des ministres entendu, sont promus 
au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Veron (Robert-Joseph-Antuine), inspecteur des finances, chef 
de service à l'administration centrale des finances. Chevalier du 
7 juillet 1951. Titres excep'ionnels. 

M. Antoine (Laurent-Félix), directeur de la Banque de l'Algérie, 
ancien directeur central pour la Tunisie de la Banque de l'Algérie 
et de Ja Tunisie. Chevalier du 50 août 1951. Titres exceptionnels. 





Par décret en date du 30 avril 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 5 février 1959 portant que les promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en con ité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


_ Au grade d'ojjicier. 

Wil:er {Marce!-Jean-Charles-Louis}, conseiller maître à la cour des 
comptes, Chevalier du 6 février 19%, 

Lamarque (Paul-Louis-Eugène), conseiller maître à la cour des 
comptes. Chevalier du 10 décembre 1932. 

Cornille {Léon-Jean-Adolphe), inspecteur général des finances. Che- 
valier du 16 février 1949. 

Romanet (Jean-Albert}, chef de service à l'administration centrale 
des finances en fonction à la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, Chevalier du 6 février 1950. 

Courtand (Marcel-Emile-Etienne), ingénieur en chef des manufac- 
tures de l'Etat, conseil technique auprès de l’administration cen- 
trale des finances. Chevalier du 6 février 1950. -k° 

Guichet (Maurice-François-Jérôme), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-directeur à l'administration centrale des 
finances (direction générale des finances de l'Algérie). Chevalier 
du 18 avrii 1950. 

Gaillard (Jean-Louis-Ernest), trésorier-payeur général de la Côte- 
d'Or. Chevalier du 10 mars 198. 

Rolez (André-Georges-Alfred), directeur des contributions directes et 
du cadastre à Lille. Chevatier du 16 janvier 41947. 

Lorey (Bernard-Joseph-Marie), directeur de l'enregistrement et des 
domaines à Nantes. Chevaïier du 27 août 1948. 

Picharles (Jules-Léon), directeur des contributions indirectes à Gre- 
noble, Chevalier du 3 janvier 198. 

Dufourg (Jean-Jérôme-Augustin), administrateur chef de division à 
la direction générale des douanes et droits indirects. Chevalier du 
5 septembre 1950. 

Genestier (Pierre-Jean-Louis-Marie-Laurent), directeur adjoint à la 
caisse des dépôls el consignalions. Chevalier du 46 février 1949, 
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Kerihuel (Ange-Emile-Louls), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale des finances, délaché en qua- 
lité de directeur adjoint at dirécteur général de la caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat. Chevalier du 6 février 1950. 

Gargam (Pol-Emile-Louis-Marie), secrétaire général de la Banque de 
France. Chevalier du 5 septembre 1949. 

Haour (Pierre-Marie-Jeseph-Jules-François\, secrétaire général de la 
compagnie des agents de change de Paris. Chevalier du 5 sep 
tembre 4919. 

Cariguel (André-Félix-Marie-Joseph}, président directeur général de 
la société d'assurances mutuelles de Seine et Seine-et-Oise. Che- 
valier du 5 septembre 1919. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Moses (François - Paul - Simon - Doro), con£eiller référendaire de 
4re classe à Ja cour des comptes; 2 ans 3 mois de services civils 
et militaires, dont 1 mois de mobilisation, au total 23 annuités. 

Torchet (Maurice-Jean), receveur-percepteur des finances aflecté 
à l'administration centrale des finances ; 24 ans 3 mois de services 
civils, de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
41 mois de mobilisation, au totaï 25 annuités, 

Merieux (Pierre-Francisque), administrateur civil de re classe à 
l'âdministration centrale des finances: 18 ans 4 mois de services 
civils et militaires, dont 2 ans 10 mois de mobilisation, au total 
2% annuités. 

Burdin (Michel-Marie-Christophe), administrateur civil de 1re classe 
à l'administration centrale des finances ; 21 ans 7 mois de services 
civils et militaires, dont 3 ans 10 mois de mobilisation et 7 mois 
de majoration pour services civils hors d'Europe, au totaï 26 an- 
nuités. 

Eraud (Henri-Georges), administrateur civil de fre classe à l’admi- 
nistration centrale des finances; 22 ans 2 mois de services civils 
et militaires, dont 1 an 5 mois de mobilisation, au total 24 an- 
nuités. 

Morcheoine (Jean-Marie-René), administrateur civil de 1re classe 
à l'administration centrale des finances; 19 ans 2 mois de services 
civils’et militaires, dont 2 ans 8 mois de mobilisation, au total 
2 annuités. 

Lacrampe (Jean-Louis), administrateur civil de {re classe à l'admi- 
nistration centrale des finances; 22 ans 10 mois de services civils 
et mililaires, dont 11 mois de mobilisation, au total 23 annuités. 

Kiuffmänn (Erneslt-Jean-Auguste), commissaire contrôleur principal 
des assurances; 24 ans 3 mois de services civils et militaires, 
dont 4 ans 1 mois de mobilisation, au total 29 annuités. 

Thomas (Joseph), administrateur civil de classe exceplionnelie à 
l'odministration centrale des finances (direction générale des 
finances de l'Algérie), chef du service des contributions diverses; 
25 ans 7 mois de services civils et militaires, dont 3 ans 10 mois 
de mobilisation et 5 ans 2 mois de majoration pour services 
civils hors d'Europe, au total 31 annuités. 

Pelle (Robert-Francois-Ernest), administraleur civil de classe excep- 
tionnelie à l'administration centrale des finances, directeur adjoint 
chef de la division admimistrative et du service des domaines 
au sous-secrétariat d'Etat marocain aux finances; 33 ans 3 mois 
de services civils et militaires, dont 3 ans 3 mois de mobilisation 
el 7 ans de majoration pour services civils hors d'Europe, au 
total 41 annuités, 

Bassez (lenri-Alfred), trésorier principal à Paris; 27 ans 8 mois 
de services civils et militaires. 

Lagrange (Louis-Henri-François), receveur particulier des finances 
À Dienve : 27 ans 2 mois de services civils et militaires, dont 1 an 
A mois de mobilisation, au total % annuités. 

Veaudelle (André), receveur particuïier des finances à Cherbourg; 
34 ans 7 mois de services civils et militaires et de pratique proles- 
sionnelle, dont 3 ans de mobilisation et 2 ans 2? mois de majo- 
ration vour services civils hors d'Europe, au total 39 annuités. 

Bied (Eugène-Louis), receveur-percepteur des finances aflecté à 
l'administration centrale des finances: 46 ans 8 mois de services 
civils et militaires, dont 5 ans de mobilisation, au total 51 an- 
nuités. 

Berger (Maurice-Pierre), directeur adjoint des services départemen- 
taux du Trésor, chef des bureaux de a trésorerie générale de la 
ville de Paris: 32 ans de services civils et militaires. 

Roycourt (François-Henri-Pierre-Morie), administrateur civil de 
2 classe à la direction générale des impôts (contributions directes 
et cadastre) : 19 ans 3 mois de services civils et militaires, dont 
2 ans 5 mois de mobilisation, au total 22 annuités, 

Chirat (René-Jean-Marie), directeur des contribujions directes et du 
cadastre à Niort; 239 ans 3 mois de services civils. 

Bernard (Jean-Joseph-Baptiste), directeur des contributions directes 
et dn cadastre à Bar-le-Duc; 39 ans 6 mois de services civils et 
militaires, 

Berthe (Louis-François), directeur @épartemental adjoint des contri- 
butions directes et du cadastre à Arras; 44 ans 8 mois de ser- 
vices civils et militaires, dont 2 ans 7 mois de mobilisation, au 
total 47 annuités, 








Craizet (Pierre-Guillaume), inspecteur principal honoraire des contri- 
butions directes, chef du service fiscal au comité central de la 
laine; 40 ans 7 mois de services civils et militaires et de pratique 
professionnelle, dont 1 an G mois de mobilisation, au total 42 an- 
nuités. 

Potier (René-Joseph-Marie), administrateur civil de 1re classe à Ta 
direction générale des impôts (enregistrement); 27 ans 4 mois 
de services civils et militaires, dont 10 mois de mobilisation, 
au total 28 annuilés. 

Le Daeron (Fernand), administrateur civil de elasse exceptionnelle 
à la direction générale des impôts (enregistrement) ; 25 ans 4 mois 
de services civils et militaires, dont 4 ans 3 mois de mobilisation, 
au total 230 annuités. 

Bouche (Yves-Marie-Anne-Antoôine), administrateur civil de 1re‘ciasse 
à la direction générale des impôts (enregistrement) ; 25 ans 3 mois 
de services civils et militaires, dont 1 an 2 mois de mobilisation, 
au total 27 annuités, 

Le Yaouanc (Anselme), directeur de l'enregistrement et des domal- 
nes à Laval; 40 ans 7 mois de services civils et militaires, dont 
1 an 7 mois de mobilisation, au total 42 annuités. 

Rouzaud (René-Toussaint-Bertin), administrateur civil de fre classe 
à la direction générale des impôts (contributions indirectes) ; 
21 ans 3 mois de services civis et militaires, dont & mois de 
mobilisation, au total %5 annuités, 

Rieussec (Henri-Justin), administrateur civil de {re classe à la direc- 
tion générale des impôts (contributions indirectes) ; 23 ans 3 mois 
de services civils et militaires, dont 5 ans 9 mois de mobilisation, 
au total 29 annuités. 

Decav (lenri-Jean-Raymond), directeur des contributions indirectes 
à Châteauroux; % ans 2 mois de services civils et militaires, 
dont 11 mois de mobilisation, au tolal 29 annuités. 

Lavigne (Joseph-Dominique), directeur des contributions indirectes 
À Vannes; 42 ans de services civils et militaires, dont 3 ans 
7 mois de mobilisation, au total 46 annuités. 

Luscan (Maurice-Auguste), receveur principal régional des douanes 
à Rône: 43 ans 5% mois de services civils et militaires, dont 4 ans 
9 mois de mobitisation et 9 ans 8 mois de majoration pour ser- 
vices civils hors d'Europe, au total 58 annuités, 

Perrin (Louis-Armand), receveur principal régional des douanes à 
la Rochelle: 2% ans 4 mois de services civils et militaires, dont 
6 ans 1 mois de majoration pour services civils hors d'Europe, au 
total 43 annuités. 

Boutet (Fernand-Léonre-Pierre), administrateur civil de fre classe 
À la direction générale des douanes et droits indirects; 2 ans 
5 mois de services civils et militaires, dont 10 mois de mobilisa- 
tion, au total 23 annuités. 

Rouby (Louis), directeur adjoint des douanes à Nice: 37 ans de 
services civils et mnilitaires. 

Monnot (Michel-Marie-Alexis), ingénieur en chef des manufactures 
de l'Etat: 23 ans 3 mois de servives civils et militaires, dont 
11 mois de mobilisation, au total 24 annuités. 

Marcel (Auguste-Armand), directeur de la culture et des magasins 
de tabacs à Grenoble; 37 ans 2 moîïs de services civils et militaires, 

Floquet (René-Jean-Edmond), receveur-percepteur des  finanres 
affecté à l'administration centrale des finances; 27 ans 35 mois 
de services civils et militaires, dont 11 mois de mobilisation, au 
tolal 23 annuités. 

Salvadori (Hilaire-Joseph-Tenri-Michel), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à l’administration centrale des finances, détaché en 
qualité d'agent comptable chef de la comptabilité générale de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat: 26 ans 2 mois de services 
civils et militaires, dont 11 mois de mobilisation, au total 27 an- 
nuités, 

Duchesne (Pierre-René-André), chef de service an Crédit national; 
#1 ans de pratique professionnelle de services civils et militaires, 
dont 2 ans 10 mois de mobilisation, au total 44 annuités, 

Henry (Claude-Jean), administrateur civil de {re rlasse à l'adminls- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
en service détaché auprès de la Banque de France: 21 ans 3 mois 
de services civils et militaires, dont 2 ans de mobilisation, au 
total 26 annuités. 

Angot des Rotours (Marie-François-Jean), directeur ndjoint de la 
Société générale; 37 ans 3 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires, dont 5 ans 10 mois de mobilisation, au total 
43 annuités. 

Turba (Louis-Hippolyte-Marie), conseiller technique à la conférence 
générale des caisses d'épargne de France et d'outre-mer; 42 uns 
5 mois de pratique professionnelle et de services militaires, dont 
3 ans 2 mois de mobilisation, au total 46 annuitlés. 

Kierchevin (Louis-Marie-Sébastien), président du conseil d'adminis- 
tration de la caisse d'épargne de Saint-Chamond; 49 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires, dont 5 ans 
1 mois de mobilisation, au total 55 annuités. 

Descudet (Marius), courtier d'assurances; 43 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de-services militaires, dont 5 ans 1 mois de 
mobilisation, au total 46 annuités. 
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Leroy (Nenry-Marie-Albert), directeur de la Compagnie d'assurances 
générales accidents; 2% ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, dont 5 ans 8 mois de moiblisation, au flotal 
4 annuités, 

Arnal (Antome), directeur particulier d'assurances à Carcassonne ; 
4i ans 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 
dont 7 ans de mobilisation et de résislance, au total 50 annuités. 





Date des élections des représentants du personnel à une commission 
administrative paritaire du service du cadastre. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 15 de l'ordonnance ne 59-245 du 4 février 1959; 

Vu le décret ne 59-306 du 14 février 159 portant règlement d'’ad- 
ministration publique et relatif aux -cormmissions paritaires el aux 
Comilés techniques parilaires; 

Vu le décret no 55-382 du 25 mars 1955 portant règlement d’admi- 
nistration yublique pour la détermination des dispositions statutaires 
applicables aux fonctionnaires intégrés dans le corps des Inspec- 
teurs du cadastre: 

Vu les arrètés du 6 novembre 1947 relalifs à l'institution des 
commissions administratives parilaires dans les services départe- 
mentaux de la direction générale des impôts, ensemble les textes 
qui les ont modifiés ; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1958 portant prorogation de la durée 
du mandat de la commission administrative paritaire ne 6 (contri- 
butions directes et cadagtre) des services départementaux de la 
direction générale des impôts; 

Vu les propositions du directeur général des jmpôts ; 

Sur le rapport du directeur du personne} et du matériel, 

Arrête: 

Art, fer La date des élections des représentants du personnel 
à la commission administrative paritaire n° 6 du service du cadastre 
est fixée au 9 juin 199. : 

art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 

JAUQUES CHREUCHON, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Création d'un contre régional ateceié 
du Conservatoire nalional des arts et métiers à Metz. 





Por arrôié da 7 avril 4959, l'Association moseïlane d'enseignement 
scientifique, technique et économique à élé autorisée à créer, 
confommément an dévret ne. 52%09 du 25 juillet 1%52, un centre 
régiunal associé à Metz. 





Nombre des candidats à admettre 
dans les centres pédagogiques régionaux au 1° octobre 1959. 


Le 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 1e avril 1950 modifié par Je décret du 17 janvier 


LL, 
Vu l'arrêté du 22 janvier 1952, 


Arrèle : 
art, fer, — Le nombre des candidats qui pourront étre nommés, 
à Ja suite du convours de la session 1959, professeurs stagiaires dans 
pédagogiques régionaux est fixé comme suit pour: cha- 
seclions du Concours : 


les centre 
cune des 


Candidals. Candidales. 
Section A Philosophie .......s..ss. cs. 10 10 
— B, — Leltres Classiques ,.....0.000 . 4] 305 
,, Lettres modernes ........ soie so 100 
- D. — Histoire et géographie ....... 150 120 
_- E. — ANeMAand ......so.060000000 . 0 30 
— E. — Anglais sssssssssssssse sesscses 249 et) 
— FE. — Espagnol ..sscsesosssse ee 3) 
— E OR cmcoccorvesegese esse 10 10 
— ] RS. sensconneesñoncsi ont 0 3 3 
— Mathématiques ........0000 ‘ 232 18 
_ (; Sciences physiques 5... . 115 100 
_ HI. — Sciences naturelles 4.54... 100 T5 


art. ? Le directeur général de l'enséiznemnt du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Réplique française. 
Fait à Paris, le 27 avril 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direçteur du cabinet, 
HUBERT HOUSSELLIER, 








Concours d’ des facultés de droit 
) TR es 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi de finances du 24 mai 1951 et le décret du 7 juillet 194: 

Vu les arrêtés des 235 juillet 1929, 13 mars 1998, 6 mai 1949, 42 sep- 
tembre 1950 et 20 avril 1%5 fixant le règlement du concours d'agré- 
galion des facultés de droit et des sciences économiques ; 

Vu le décret. du 31 octobre 1950 porlant règlement d'administration 
publidue relatif à certèines conditions de nomination et d'avanñce- 
ment des agrégés des facultés de droit et des sciences éconormiques ; 

Vu l'ordonnance n° 39-244 du 4 février 1959 relalive au slalut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-4016 du 29 octobre 1958 fixant les mesures 
destinées à favoriser l'arcès des Français musulmans d'Algérie aux 
eanplois publies de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les épreuves du concours d'agrégation des facultés de 
droit et des sciences CR {Session 1959, — Sections de droit 
pe et de droit romain, histoire du droit) s'ouvriront à partir du 
3 septembre 195. 

Les registres d'inscription seront clos le 4 juillet 1959, à midi. 

Art, 2. — Le nombre de places mises aw-concours est xé: ainsi 
qu'il suit: 

Droit privé ...,.....,.. css e sv... PPT TET TEL III LOIS 1] 
Droit romain, histoire du droit .........sssvesssmcsres “> ; 

En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 dn 
29 octobre 1958 susvisée, irois des emp'ois mis au concours (nn en 
histoire du droit, deux en droit privé) seront réservés aux Français 
musulmans d’Alzérie, dans les conditions précisées par le décret du 
31 décembre 1958 et la circulaire fonction publique, affaires algé- 
riennes, ne 429 FP du 7 janvier 19%. 

Les candidats susceptibles de bénéficier de ces dispositions devront 
l'indiquer lors du dépôt de leur candidature. 

Art. 3%. — La réparlilion des places entre les facultés métropoli- 
faines, les facuités de droit des universités d'Alger et de Dakar et les 
établissements d'enceignement supérieur relevant de la Commu- 
nauté et du ministère des affaires étrangères, sera fixée par le 
ministre de l'éducation nationale, selon les besoins du service. 


Art. 4. — En l'absence dé candidats dé£'arés reçus en à a 
dé l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée, les trois émylois ‘réser- 
vés en priorité par l'article 2? ci-dessus pourront étre reportés au 
concours normal. L 
Art. 5. — Le Premier ministre et le ministre de l'éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qûi le concerne, de l'exécution du 
à ue arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 5 mai 1959. 
‘ Le Premier runistre, 
Pour le Premier ministre et par délégation 
Le directeur ge de l'administration 
et de Jonction publique 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour’ le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
SIL VEREANO, 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 30 avril 1959, M. Baglin jun, sg D 4e 
de mathématiques, est placé én position de détactiement 
l'administrateur général délégué du Gouvernement au commissariat 
à l'énergie atomique pour une période de.cinq ans, à compter du 
4er oclobre 1958, en vue d'exercer des fonctions d'ingénieur au çum- 
lvissariat à l'énergie atornique. 





Par arrêté du 90 avril 1959, M. Bellot (acanes), pr fesseur 
bi-admissible de mathématiques, est cé en position de détache- 
ment auprès de l'administrateur général délégué du Gouvernement 
au commissariat à l'énergie atomique pour une de cinq ans, 
à compter du #+ octobre 198, en vue d'exercer des fonctions d'in- 
génieur au commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêlé du 90 avril 1959, M. Fonseca (André), chargé d'ensel- 
gnement de sciences ETES ést placé en position de détache- 
ment auprès de l'administrateur général délégué du Gouvernement 
au commissariat à l'énergie atomique pour une de cinq ans, 
à compter du 1 septembre 1%$8, en wvne d'exercer des fonctions 
d'agent technique au centre d'études nucléaires de Grenoble, 


+e+— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le désret 
du 21 août 1951, t règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Va l'arrêté en date du 2% janvier 199 portant nomination 4e 
M. Guitton (Bernard) en qualité de chef adjoint de cabinet du 
ministre de l’industrie et du commerce, 


Arrête: 


Art. er, — M Guilton (Bernard), chef adjoint de cabinet du 
ministre de l'industrie et du commerce, est nommé chef de cabi- 
net du ministre de l'industrie et du commerce. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à partir du 1° mai 1959 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 90 avril 1959. 
d JRAN-MARCEL JEANNENEY. 


EU 0 OC LT 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ÿ ET DES TRANSPORTS 





Décret du 5 mai 1959 portant limitation co vitesse 
sur certains itinéraires et pendant certaines périodes. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre de l'intérieur el du ministre des armées ‘ 

Vu le décret n° 53-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la Lu : agde roulièré (code de ia route), el notamment l'ar- 
Ucle R. 11, 


Décrète : 

Art. fer, — Pendant des périodes, dont le début est fixé au 
samedi à 7 heures et la fin au dimanche à 24 heures, mais qui 
comprenaent exceplionnellement le lundi 18 mai jusqu'à 24 heures, 
et portant sur: 

io Les 9 et 10 mai, les 16, 17 et 18 mai, les 23 et 21 mai, les 
20 et 31 mai; 

%0 Les er et 2 août, les 8 et 9 août, les 13 et 16 août, les 2 et 
923 août, les 29 et 30 août, les 5 et 6 seplembre, les 12 et 13 sep- 
tembre, 
les véhicules automobiles autres que les véhicules visés à l'article 2 
du présent décret seront tenus de ne pas dépasser une vitesse 
maximale de 9) km à l'heure sur les seclions de roules ci-après 
énumérées : 

\. 2. — Paris—Soissons. 

4. — Paris—Vitry-le-François, 

6. — Chagny—Lyon 

7. — Montargis—Moulins. 

10. — Sortie autoroute de l'Ouest--Chartres, 

10. — Tours—Angoulême. 

10. — Bordeaux—Hendaye, 

13. — Sortie autoroute de l'Ouest—Lisieux. 

45. — Paris—Rouen. 

17 — Paris—Péronne. 

20. — Paris—Orléans, 

31. — Paris—Esternar. 

78. — Saint-Germain-du-Plain—Chalon, 
113. — Bordeaux—Marmande, 

N. 113, — Agen—Toulouse, 

N. 433. — Lyon—Saint-Germain-du-Piain. 

Art. 2 — La vitesse maximale des vehicules dont le poids total 
autorisé en charge est compris envre 10 et 15 tonnes et entre 15 et 
19 tonnes, fixée respectivement à 85 et 7%» km à l'heure par l'arrêté 
du 23 septembre 19%54, sera limitée, dufant les mêmes périodes et 
sur les mêmes sections de routes, à 70 km à l'heure. Cette limi- 
tation ne s'applique pas aux véhicules de transport en commun. 

La vitesse maximale fixée par l'arrêlé du 23 seplembre 1954 pour 
les véhicules dont le poids lotal autorisé en charge est supérieur 
à 19 tonnes n'est pas modifiée. 

Art. #%. — Les dispositions du présent décret ne sont pas applica- 
bles aux véhicules des services de police et de gendarmerie et aux 
véhicules des services de lutte contre l'incendie ainsi qu'aux 
véhicules servant au trauspori des malades. 


Z 
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Art, 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre de l’intérieur et le ministre des armées sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de ee pr du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL PEURÉ, 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Aviation civi'e et commerciale. 





Par arrêté du 30 avril 1959, les secrétaires d'administration du 
secrétariat général à l'aviation civile et conmmaerciale ci-après dési- 
gnés sont détachés auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir auprès du Gouvernement tunisien : 

Pour la période du 1er avril 1957 au 90 septembre 1957: Mlle Aidan 
(Gisè:e), secrélaire d'adruinistration Le c'asse normale, 4° échelon. 

Pour la période du 4er avril 19%57 ou 90 juin 1958: M. Audebert 
(Guy), secrétaire d'administration @e clasée principale, % échelon. 

Pour une période de deux ans à compter du fer avril 1957: 

M. Guetta (Georges), secrétaire d'administration de classe prinei- 
pale, 2 échelon 

Mile Haddad (Edwige), secrélaire d'administration de classe princi- 
pale, 4er éche;on. 

M. Mercier (Jacques), secrélaire d'administration de classe prinei- 
pale, 5* échelon. 

M. Tayeb (Gilbert), secrétaire d'administration de classe principale, 
ie échelon. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Réglementation de Ina monte publique dos verrats 
dans le département des Côtes-du-Nord. 


———— 


Le ministre de l'agriruliure, 


Vu les articles 302, 203 et 304 du code rural; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1%5% portant application des dispositions 
relalives à la production des animaux domestiques ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1957 portant réglementation de la monte 
publique dans le département des Côles-du-Nord ; 

Sur proposilion du directeur général de l'agriculture, 


" Arrûte : 


Art. ler, — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du départe- 
ment des Côles-du-Nord y se proposent de livrer lesdits verrats à 
la monte publique doivent adresser pour chacun d'eux une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, confor- 
mément aux dispositions de l'arrété interministériel du 14 juin 1955. 


Art, 2 — Les verrats faisant l’objet d'une demande d'autorisa- 
tion pour la monte publique sont examinés par la commission da 
surveillance au double point de vue zotechnique et sanitaire. 

Toutelois, les verrais inscrits à titre définitif au livre généalogi- 
er de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanitaire et 

‘identification. 4 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une aulorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes: 


_1° Appartenir à l’une des races: Craonnaise, Danoise, Large White 
Yorkshire, Normande : 

2° Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de la race 
ou étant inscrits à titre provisoire, posséder des caractères morpho- 
logiques et des aptitudes considérés par la commission de surveil- 
lance comme susceptibles d'améliorer les qualités du cheptel; 

3% Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art, 4. — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en deux catégories : 


a) Verrals approuvés: verrats inssrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race; 

b) Verrats autorisés: verrats âgés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race. 

Art, 5, — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation d'uti- 
lisation sera affichée à la mairie. . 


À y 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrcté prélec- 
ora 
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Art, 7, — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines portées à l'article 338 du code rural. 

Art, 6, — L'arrêté du 20 mai 1957 est abrogé. 

Art. 9. — Le directeur général de l'agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 avril 1959. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD. 





Enteignement agricole. 


Par arrêté du ?8 février 1959, M. Charles Speiser, agent d'élevage 
hors classe, 2° échelon, du cadre marocain, est intégré, au ler novern- 
tre 1997, en quaiité de chef de pratique de 1re classe d'école régio- 
nale d'agriculture (indice net 3145), avec effet du {7 janvier 4945, 
ex mis à la retraite, sur sa demande, à compter du 1 mars 1958. 


Par arrêté du 8 avril 1959, M. Daniel Vignier, chef de pratique de 
7% classe du cadre marocain, est intégré, au 1 septembre 41957, 
en qualité de chef de pratique de 5 classe d'école régionale d’agri- 
culture (indice net 229), avec effet du 1er juillet 1956, et maintenu 
en disponibilité pour un an à compter du 1# septembre 1958. Par 
le mère arrêté, démission de M. Vignier est acceplée à compter 
du 23 mars 19:9. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Application de l'article 31 du déeret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 
relatif aux hôpitaux et hospices publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VII, titre fer, du code de la santé publique, modifié par 


l'ordonnance ne 58-1198 du 11 décembre 1%8: , 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958, et notamment l'ar- 
ticle 31 dudit décret; 

Vu le décret me #91 du 17 avril 1943, modifié per le décret du 
26 août 1957; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêle : 

Art, ter, — Les commissions administratives des hôpitaux publics 
autres que ceux situés dans une ville de faculté ou école nationale 
de médecine peuvent, sans préjudice des dispositions de l'article 30 
du décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958, demander au préfet Ja 
transformation en postes a plein temps de postes de méde‘ins, chi- 
rurgiens, spécialistes, assistants en médecine, chirurgie, sp‘cialités 
ou d'assistants d'anesthésie-réanimation, 

Chaque demande est transmise au ministre de la santé publique 
et de la population par 'e préfet accompagnée d'sn rappor de ce 
dernier ainsi que des avis motivés de la commission dicale 
consultative de l'établissement, dn directeur ‘Jéparlemental de la 
santé, du directeur départemental de la population et de l'inspecteur 
divisionrane de la santé. 

Le rapport du préfet doit préciser, notamment, st le poste en cause 
figure dûment l'eflectit des médecins, chirurgiens, spécialistes, 
assistants et assistants d’'anesthésie-réanimation de l'hôpital déter- 
miné dans les conditions prévues par l'article 108 du décret du 
17 avril 1943, modifié par le décret du 26 août 1957. 

Le ministre de la santé publique et de la population fait part au 
prélet de son approbation ou de son refus. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Commissions chargées de donner dispo- 
sitions des articles 3 et 4 de l'ordonnance du 23 sur 
les demandes présentées par des personnes de nationalité fran- 
Qaise ayant exercé en Tunisie des professions médicales et dési- 
rant pratiquer leur art en France. 





Par arrêté du 25 avril 1959, l'article 3 (2°) de l'arrêté du 415 avril 
1959 portant nomination en qualité de membres de la commission 
concernant la profession de sage-femme est complété comme suit: 

Mme Jay, secrétaire générale du conseil national de l'ordre des 
sages-femmes. 

Mme Pouvreau, secrétaire — du conseil ééparlemental de 
l'ordre des sages-femmes de la Seine. 


A 











Par arrèté du 30 avril 1959, l'arrêté du 13 septembre 1958 portant 
détacuement est modifié comme suit: 

« M, Roguet (Robert}, rédacteur de 3 élasse (indice brut 234) à 
l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie), est détaché 
pour une durée de un an, à compter du {1° novembre 1958, auprès 
de l'hôpilal-hospice de Saint-Jean-de-Maurienne, pour y assurer. les 
fonctions d'économe stagiaire. 


RE | 
MINISTERE DU TRAVAIL 





| 


des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
des assurances sociales et des indemnités dues Au titre 
sur les actidents du travail et les maladies pro- 


ÿ 


Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L, 343, 
L. 344, L. 452 et L. 55; : 

Vu la loi validée du 16 mars 1913 modifiée portant modification de 
la législation sur les accidents du travail en agriculture; 

Vu la loi du 2 septembre 1954 tendant à la revalorisation des 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail 
et les maladies iles; , 

Vu les arrêtés des 23 juin 1949, 16 août 1919, 19 avril 1950 modifié, 
16 avril 1951, 2 octobre 1952 et 3 octobre 1953 relatifs à la revalo- 
risation des salaires entrant en compte dans ie calcul des pensions 
d'invalidité, dés rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et à la revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes 
et pensions de vieillesse des assurances sociales ; 

Vu le décret du 16 août 1955 portant application de certaines 
dispositions législatives relatives à la revalorisation des rentes 
d'accidents du travail; 

Vu les arrêtés des 8 avril 1955, 30 avril 1956, 18 avril 4957 et 
24 avril 1958 relatifs à la revalorisation des pensions d'invalidité, 
des rentes et pensions de vieillesse des assurances sociales et des 
inaemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêtent: 
CHarrrme ler 


Dispositions relatives aux pensions d'invalidité et aux rentes 
et pensions de vieillesse des assurances sociales. 


Art, fer, — Le rapport visé aux articles L. 313 et L. 3:4 du code 
de la sécurité sociale, servant à la détermination des coeflicients de 
revalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales, est fixé à 1,135 lorsque l'année 
écoulée est l’année 1958 et l’année considérée l’année 1957. 


Art, 2, — $ 1er, — Pour la détermination du salaire annuel 


moyen servant de base au calcul des pensions de vieillesse et 
d'invalidité prévues par le livre III du code de Ja sécurité sociale, 
dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 mars 1959, il est 
appliqué aux salaires. résultant des cotisations versées les coeffi- 
cients de majoration ci-après: 














COEFFICIENT COEFFIC'ENT 
r 1 est multiplié lequel 
années | pe — 2 ANNEES | PS 2 4 ag ue" 
des cotisations versées. des cotisations versées. 
__ PS 79,75 VO 8,195 
PR 79,15 1956... 6,74 
292... 79,75 |__| PE 5,255 
|. POP 79,75 1938... 3,67 
1994... 79,75 1949... 3,10 
1995... 79.7 1950... 2,72 
1988... 1,675 __ PAT 1,93 
PAS 57,37 1962... 1,61 
1938 ... 52,04 ie 1,59 
4900... 41,717 1954 ,..... 1,49 
1940 ..... 47,77 0 PETITE 1,26 
1941... 31,86 1956... 4,2 
OR., 20,455 M. séos 1,135 
DS te 20,475 | pp 1 
1914... 16,54 
TS 
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$ 2 — Les mêmes coeflicients sont applicables aux cotisations 
retenues pour le calcul des rentes liquidées en application des dis- 
positions soit de l'article 3%6 du code de la sécurilé sociale, soit 
de l’article 46 de la loi du 27 mars 1951. 


8 3. — Le taux minimum de la majoration prévue à l’article L. 314 
du code de la sécurité sociale est porté à 317.555 F, avec eflet du 
der avril 1959, . 


Art. 3. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les 
pensions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de 
veuf où de veuve liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 
4er avril 1959 sont revisées à partir du 1er avril 1959. 

Cette revision s'eflectue en multipliant par le coeflicient 4,135 le 
montant desdites pensions, retraites ou rentes, tel qu'il résultait 
de l'application des dispositions antérieurement en vigueur pour 
leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation, 


Art. 4. — Les assurés ayant droit à la rente on à la pension visée 
à l'article L 350 du code de la sécurité Sociale, pe entrée en 
jouissance au 31 mars 1959, bénéficient de là revision de ces rente 


ou pension. 

Cette revision s’eflectue en multipliant le montant de la rente ou 
pension susvisée par le coellicient 3,79 

Art, 5. — Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de 
veuve attribuées conformément aux dispositions des articles L. 223, 
L. 321, L. 329 et L. 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance au 31 mars 1959, pour des décès survenus 
antérieurement au 1° avril 1959 sont calculées sur la base de la 
pension ou rente dont eût bénéficié le défunt à la date de son 
rm 0 mage ba y .… lieu, en +. gp des dispositions anté- 
ri en ueur en application des dispositio 
sent arrèté. ” {9 han 

Les pensions de réversion, les pensions de” veuf ou de veuve 
attribuées conformément aux dispositions des articles L. 223, L. 221, 
L. 329 et L 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1959, pour des décès surrenus 
postérieurement au 31 mars 1959 sont calculées sur la base de la 
pension ou rente dont eût bénéficié le défunt en application aes 
dispositioas du présent arrèté. 


Art. 6. — L'application des coefficients prévus aux articles ci-érs- 
sus ne pourra avoir pour eflet de porter une pension d'invalidité, 
une pension, retraite ou rente de vieillesse à une somme supérieurv 
à 40 p. 100 du chiffre limite fixé par l'article L. 119 du code de !a 
sécurité sociale pour la détermination des cotisalions maxima. 

Ce plalond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre limite pour ‘es 
pensions d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l'article 311 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque la liquidation des pensions ou rentes de vieillesse prend 
eflot au-delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 
prévu au premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 
par année d'ajournement postérieure à cet âge. 

Art. 7. — Des arrétés du ministre du travall fixeront les règles 
d'application de la revalorisation prévue par le présent arrêté aux 
pensions d'invalidité, aux pensions et rentes de vieillesse des àssu- 
rés ayant cotisé au titre du régime local en vigueur dans les Jépar- 
temenis du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Cuarrtre II 
Dispositions relatives aux rentes d'accidents du travail. 


Art. 8 — Pour déterminer le montant des rentes d'accidents du 
travail survenus et des maladies professionnelles constatées à par- 
tir du 1° mars 1959, le salaire annuel minimum prévu à l'ar- 
tièle L. 452 du code de la sécurité sociale et à l'article 2 (premier 
es je er un à — mule ec est fixé à 437.869 F à 
Art, 9. — Le taux JE» la majoraljon prévue à l'ar- 

social 5 
avec eflet du {+ mars 195. FOIRE NP De 
, les rentes allouées en réparation d'accidents du 
travail nus ou de maladies professionnelles constatées anté- 
rieurement au 1* mars 1959, le coellicient de revalorisation prévu 
à. gr" — — du à de er sociale et à l’article ® bis 
mars m ée est fix ’ 
DS 6 à 1,135, avec eflet du 


Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exéculion du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 4 mai 1959. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le mänistre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PISAY. 
Le secrétaire d'Elat aux a/laires économiques, 
MAX L 


+0 . 











MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-606 du 5 maj 1959 modifiant le décret n° 58-1349 
PER ER PRE à ci 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction. 

Vu la loi n° 48-1300 du 1° septembre 1948 modifiée portant 
modification et coditication de la légisiation relative aux rap- 

des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habi- 

ation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, et notamment ses arlicles 28, 29, 32 et %6; 

fu le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948 fixant les condi- 
tions de détermination de la surface corrigée des locaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel, modifié ; 

Vu le décret n° 58-1349 du 27 décembre 1958 modifiant le 
décret m° 48-1766 du 22 novembre 1948 susvisé, 


Décrète : 

Art. 19. — L'article 15 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsque tout ou partie du local est aflecté à un usage 
professionnel, la surface corrigée de l’ensemble au local est 
Imajorée de 25 p. 100. 

« Le locataire ou l'occupant d’un local partiellement affecté 
à l'habitation peut demander que soit substituée à la majo- 
ration susvisée une majoration de 30 p. 100, appliquée à la 
surface corrigée totale du local, diminuée d'autant de fois 
15 mètres carrés qu'il y a de personnes vivant habitueliement 
avec lui dans le logement, les personnes à son service et affl- 
liées, de ce fait, à une caisse d'assurances éociaies et de 
compensation d'allocations familiales ainsi que les personnes 
bénéficiaires d’une sous-location n'étant pas prises en consi- 
dération pour le caïcul de cette diminution. 

« Toutefois la surface corrigée à uelle la majoration est 
äp signe ne pu être inférieure à celle de la partie du local 
uiilisée pour l'exercice de la profession. 

« Le locataire on occupant qui opte pour la majoration de 
30 p. 100 doit justifier du nombre des personnes ouvrant droit 
à réduction et faire connaitre au propriétaire toute modifica- 
tion de ce nombre survenue ultérieurement. La nouvelle sur- 
face corrigée résultant de ces modifications ne sera retenue 
que le 1* janvier suivant ». 


Art. 2 — L'article 2 du décret n° 58-1349 du 27 décembre 
1958 est abrogé. 


Art. 3. — Le ministrt de la construction est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DRDRÉ. 





Décret n° 59-697 du 5 mai 1959 modifiant le décret n° 58-1247 
du 27 décembre 1958. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la construction et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958 modifiant la 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, 


Décrète : 

Art. 14%. — Le dernier alinéa de l’article 31 de la loi du 
1e septembre 1948 modifié par l’articie 3 du décret n° 58-1347 
du 27 décembre 1958 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« A compter du f* janvier 1959 et jusqu’à ce qu'il atteigne 
la valeur locative prévue à l'article 27, le loyer est majoré 
chaque semestre d'une fraction du loyer du semestre précé- 
dent. Lorsque des modifications sont apportées à la surface 
corrigée du local, pour quelque cause que ce soit, notamment 
en raison de l'affectation de tout ou partie du local à un 
usage professionnel, il doit être tenu compte de l'incidence de 
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ces modifications pour déterminer le loyer servant de base au 
calcul des majorations semestrielles. Les taux de majoration 
sont fixés par le décret prévu à Farticle 30 ». 

Art. 2. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de ia justice, et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Etablissement public pour l'aménagement de la région 
dite «de la Défense ». 





Par arrêté du 5 mai 1959, est approuvée la désignation, par le 
conseil d'administration de l'établissement public pour l’aménage- 
ment de la région dite «de la défense », en qualité de président 
an conseil d'administration, de M. Pierre Josse, président de Ja 
section des travaux publics du conseil d'Etat. 


Par arrêté dun © mai 1959, M. André Prothin, contrôleur général 
au ministère de ,a construction, directeur général honoraire, est 
pummé directeur de l'établissement public pour l'aménagement de 
1 région dite « de la Défense », avec le litre de directeur général. 

Cette nomination prend eflet au 1° avril 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrélé du 27 avril 1959, M. Arpentinier (Eugène), reviseur prin- 
cipal titulaire, 3° échelon, alleint par la limite d'âge, est admis à 
toire valoir ses droits à la retraite à compter du 7 juin 1969. 





Par arréié du 30 avril 1959, M. Randet (Pierre), contrôleur général, 
3% échelon, au ministère de ja construction, est placé dans la posi- 
tion de service délacné pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du à décemcre 198, en vue d'occuper un emploi de direc- 
teur à l'administration centra.e du ministère de la consiruction. 


EEE tt nent) 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 5 mai 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 5 mai 1959, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
anciens combaltants er victimes de guerre et vu les déclarations du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur des 16 décembre 
1958, 5 février, 5 mars et 9 avril 149 portant que les promotions 
et nominations comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
et nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'of/icier. 
MM 
Vincent (Marle-Eugène), dévouement à la cause des anciens combat- 
tants. Chevalier de ia Légion d'honneur du 3 octobre 1949. 


Borg (Charles-Julien-Germain), vice-président des anciens combat- 
tants d'Abidjan (Côte d'Ivoire). Chevalier de la Légion d'honneur 
du 16 octobre 1945. 

Rosanoff (Georges-Alexandrer, vice-président de Ja confédération 
France combattante pour les Alpes-Maritimes, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 19 août 1950. 

Coirre (Paul-Jean-Gaston), vice-président du comité d'aide aux bles- 
sés d'Indochine. Chevalier de la Légion d'honneur du 17 auût 1950, 

Morellet (Joseph-Marins), vice-président de l’Union départementale 
des combattants et victimes de guerre, Poncin (Ain). Chevalier de 
la Légion d'honneur du 29 janvier 1997 








Au grade de chevalier. 
MM. 


L'abbé Guillerm (Jean-Louis), membre actif d'un groupement 
d'anciens combattants et de victimes de guerre, Landivisiau (Finis- 
tère); 45 ans 4 mois 40 jours de services civils et militaires. 


Moutaillier (René-Henri), créateur de l'amicale des anciens combat- 
tants et résistants des services spéciaux de la défense nationale; 
38 ans 1 mois de services civils et militaires. 


Diagne Abdoulaye, président de l'amicale des anciens combattants 
# l'armée d'urient, Daker; 45 ans de services civils et mili- 
aires. 

Aubry de la Noe (François-Xavier-Joseph), dévouement an sein 
d'associations de victimes de guerre, membre actif de la fédération 
des smicales des réseaux de renseignements France comballante; 
46 ans 8 mois de services civils et militaires. 


Randrianasolo (Gervais), président local des anciens combattants 
de Fianaranlsoa (Madagascar); 3% ans 11 mois de services civils et 
militaires. 

Gaben (Lucien-Eugène-Emile), vice-président de l'association dépar- 
tementale des déportés, internés et familles de disparus du Tarn; 
28 ‘ans de services civils et militaires. n 


Stroudze (Marcel-Joseph), trésorier général de l'union nationale des 
associations de déportés, internés et familles de disparus; 27 ans 
de services civils et militaires. 

L'abbé Ravel pren lenigiess h), créateur et membre de l'asso- 
ciation amicale des poilus du canton de Saint-Chamond (Loire); 
37 ans 10 mois de services civils et militairs. 


Mme Vautrin, née Salmon (Antoinelte), présidente de l'association 
des veuves de guerre, orphelins et ascendants d'Antibes (Alpes- 
Maritimes) ; 28 ans de services civils. 


Ramahefarison (Jean-Raptiste}, trésorier adjoint de l'union fédérale 
des anciens combattants et victimes de guerre de Madagascar; 
44 ans 2 mois de services civils et militaires. 


Rabeyrolles (Marius), membre du conseil d'administration de 
l'U, F. A. C. de Ja Vienne, président de la section de Poitiers de 
Car" G. et A.C.; 43 ans 6 mois de services civils et mili- 
aires. 


Jérôme  (Paul-Pierre-Joseph), conseiller technique au cabinet dun 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, adminis- 
trateur de l'amicale des anciens des services spéciaux de Ja 
défense nationale; 25 ans de services civils et militaires. 


Gueye Demba Seye, dit El Hadji en Gueye, membre du burean 
du conseil d'administration de fF'assocration locale des anciens 
combattants et prisonniers de guerre, Dakar; 59 ans de services 
civils et militaires. 

Benoist (Charles-Albert), membre du conseil d'administration de la 
fédération nationale des anciens combattants résidant hors de 
France; 46 ans 15 jours de services civils et militaires. 


Boumedine, dit Boumediene Mohamed, dit Rachid, trésorier du gron- 
pement local des cnciens combattants, Mostaganem; 32 ans 10 mois 
de services civils et militaires. 

Iugel (Marie-Jean-Claude), président de l'association des mutilés 
dn Doubs, section d'Orléans; 47 ans 10 mois de services civils 
et miiitaires. 





Office national des anciens combattants et victimes de £uerre. 





Par arrêtés des 25 mars et 17 avril 1959, les secrétaires adminis- 
tralifs stagiaires des servires départementaux de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre désignés ci-après 
sont intégrés et litularisés en qualité de secrétaires administratifs 
de 2e classe, 1e échelon, à compter du 20 mars 1959, avec ancien- 
neté dans l'échelon de 1 an: 


Mms Olivier (Madeleine), service départemental du Pas-de-Calais. 
Miies Berthollet (Lucie), service départemental de la Savoie, 
Cognet !Pauletle), service départemental de la Seine. 
Martin (Suzanne), service départemental de la Seine, 
Ambard (Paulette), service départemental de Constantine. 
M. Camilleri (Georges) (en service détaché auprès du ministre des 
aflaires étrangères, services français de Tunisie). 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Aüministration centrale. 





Par arrêlé du 25 avril 1959, ont été nommés directeurs adjoints 
= te ii à l'administration centrale des postes, télégraphes et télé- 
phones : 

MM. Humbertclande et Davat, administrateurs de classe exception- 
nelle, admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
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—— 


Services extérieurs. 


Par arrtlés du 21 avril 1959: 0 

A été réintégré, à compter du 1® février 1959: M. Benoit, chef 
de centre de 2 classe, précédemment détaché (art. 99 de la loi 
du 19 octobre 1946) auprès .du Mnihistère des affaires étrangères 
pour le service du Gouvernement tunisien. 


A été réintégrée, à compter dun 16 avril 1939: Mme Dubue, agent 
d'exploitation, précédemment détachée auprès du consulat Le 
de France à Casablanca. 

Ont été réintégrés, à compter du 4° avril 1959, les fonctionnaires 
désignés ci-après, précédemment détathés (art. 9 [S$ 3] et 10 de 
la loi du 19 octobre 496: auprès: dm ministère des armées (terre) 
pour le service de la poste aux armées : 

MM. Musumeci, inspecteur. 
Benard, contrôleur principal. 
Carrey, Chassagne, Chicorp, Gallou, Gratia et Lallie, contréleurs. 
Benilah, Cintrat, Debono, Fischer, Gineste et Prevot, agents 
principaux d'exploitation. 
mr — Besson, Duvigneau, Fleury et Vincent, agents d'exploi- 
alion. L 





Par arrêtés du. 2 avril 4959: 

Il a été mis fin aux détachements (art. 99 [$ 4} de la loi du 49 o°to- 
bre 1%:6) auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
auprès du Gouvernement tunisien : 

A compler du 1 août 1958: de M. Ferrandes, agent technique. 

A compter du 1° février 1959: de MM. Allemano et Busseta, contrô- 
lcurx des installations éiectromécaniques, et de M. Garini, agent des 
installations. - 

A été détachée (art. 28 à #1 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 
4909 et art. 4er js »} et 3 ($ 4] du décrel n° 59-209 du 14 février 1959) 
anprès du re des affaires étrangères pour servir aupiès du 
uouvernement marocain, à compter du 16 avril 1959, pour une durée 
maximum de cinq ans: Mme Peyronnat, agent d'expioilation. 





Par arrêtés du 25 avril 1959: 

Ont été détachés (art. 38 à 4t de l'ordonnance no 59-244 du 
& février 1959 et art. 4er [$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 
4959) auprès du ministère des armée: (terre), service de la poste 
aux arinées, pour une durée maximale de cinq ans: 

A compter du 21 avril 1959: M. Cossin, agent d'exploitalion. 

A compler du 1e mai 1959: 

MM. Netissen, Piron et Tomasi, inspecteurs. 
Loup, contrôleur principal. 
Vedel et Bisserier, contrôleurs. 
Chamaux, Cluzan, François, Fouquet, Le Lan et Le Plouzennec, 
agents principaux d'exploitalion. 
Carpentier, Clemente, Develon, Dupic, Guery, Maille, Pansieri 
et Ribaille, agents d'exploitalion. 

Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment délachés (art. 99 et 102 de la loi du 19 octobre 1916) auprès 
du ministère des armées pour le service de la poste aux armées : 
À compter du 4e mai 4959: MM. Boudoux et Chaxel, agents prin- 
Cipaux d'exploitation. 

A compter du 16 mai 1959: M. Pizard, vérificäteur des services 
de la distribution et du transport des dépèches 


Par arrêté du 28 avril 1959, AL. Orliange (Henri), vérificateur des 
travaux de bâtiment à la direction des lignes à grande distance, 
est mis en position de détachement auprès du ministre de la jus- 
tice (grande chancellerie de la Légion d'honneur), en vue d’exer- 
cer les fonctions de reviseur des travaux pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 4 janvier 1959. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions du 5 mai 1959, 





Décision n° 55-54. 


Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l'article 59 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 4%8 portant Joi organique sur le 
Conseil Constitutionnel : 

Vu l'ordonnance n° 5345 du 13 octobre 14958 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale; 

Vu la requête présentée par le sieur Emile Frouard, demeurant à 
D onUouge. (Soins). 79, avenue Verdier, ladite requête enregistrée le 
9 décem 4958 au secrétariat de la commission constitutionnelle 
pu et tendant à ce SR à la commission statuer sur 

; opérations électorales il a été procédé les 23 et 30 no- 








vembre 1958 dans la 5% circonscription du “département de la Seine 
pour la désignation d’un député à l’Assemb'ée nalionale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Paul Main- 
guy, député, lesdites observations enregistrées le 18 décembre 1%8 
au Secrétariat de la commission : 

Vu enrezistré au secrétariat général du Conseil Constitutionnel le 
43 mars 4959 l'acte de même date par lequel le sieur Frouard déclare 
se désister purement et simp'ement de sa requête susvisée; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur adjoint, en son rapport; 

Considérant que le désistement du sieur Frouard est pur et sim- 
pie, que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit donné acte, 


Décide : 
Art. fer, — 11 est donné acte du désistement susvisé du sieur 
Frouard. . 
Art. 2. — La présente décision sera notifiée 4 l’Assemblée natio- 
nale el publiée au Journat officiel de la Répub'ique française. 


Décision me 59-211. 

Le Conseil Constitutionnel, 

Vu l’article 59 de la Con£titution; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel, et notamment son article 28; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 1958 portant loi organique rela- 
tive à la composition du Sénat et à la durée du mandat des séna- 
teurs ; 

Vu l'ordonnance du 15 novembre 41953 relative à j'élection des 
sénateurs complétée par l’erdonnance du 4 février 1959; 

Vu la requête présentée par le sieur Mazerokle, demeurant à Casa- 
blanca, 18, avenue Poctmirau, ladite requête enregistrée le 4 mai 
1959 an secrétariat général du Consæil Constitutionnel et tendant à 
ce qu'il plaise au conseil annuler la désignation par le conseil supé- 
rieur des Francais de l'étranger, dans les conditions prévues dr 
l'article #4 de l’ordonnance du 4 février 1959, des sieurs Gros, Car- 
rier et Béthouart comme candidats an.mandat de sénateurs repré- 
sentant les Français établis hors de France; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Oui M. Mayras, rapporteur adjoint, en son rapporl; 

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article #9 de la 
Constitution et des artictes 32, 33 et 89 de l'ordonnance du 7 novem- 
bre 198 portant loi organique sur le Conseil Constitutionnel que le 
Conseil Constitutionnel ne peut être valablement saisi de contesta- 
tions électorales autres que celies dirigées contre l'élection d'un par- 
lementaire ; 

Considérant que la requête dn sieur Mazeraïle tend à l'annnlation 
de la désignation par le conseil supérieur des Français de l'étran- 

er, dans les conditions prévues par l'article 44 de l'ordonnance da 

février 4959 complétant l'ordonnance du 145 novembre 1958 relative 
à l'élection des sénateurs, des sieurs Gras, Carrier et Béthouart; qu'il 
résulte des termes même des articles 13 et 44 de ladite ordonnance 
du 4 février 199 que le conseil supérieur des l'rançais de l'étran- 
ger établit une liste de présentation comportant un nombre de noms 
égal à celui des sièges de sénateurs représentant les Français de 
l'étranger à pourvoir; que lesdits sénateurs sont élus ensuite par le 
Sénat, sur présentation des candidats ainsi choisis; 

Considérant que si ces élections peuvent être contestées devant 
le Conseil Constitutionnel, la requête da sieur Mazerolle, qui ne tend 
pas à l’annulation de l'élection de sénateurs, n'est pas au nombre 
de celles dont peut être valablement saisi le conseil; que, par suite, 
ladite requête n'est pas recevable, 


Décide : 
Art. 4er, — La requête du sieur Mazerolle est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera pubiiée au Journal officiel 
de ja République française. 








COUR DES COMPTES 





Audience solennelle du lundi 20 avril 1959, 


Présibencx DE M, LÉONARD, PREMIER PRÉSIDENT 





La cour des comptes s'est réunie dens sa grand'chambre, au 
alais de la rue Cuynbon, le lundi 20 avril 1959, à quinze heures 
rente, sous la présidence de My de Léonard, premier président, 

Le premier président Léonard s'est exprimé en ces termes: 

Messieurs, 

La déclaration générale de conformité sur les comptes de l’année 
1957 et le rapport au Parlement, destiné à accompagner le projet de 
loi de règlement, qui ont été arrêtés par la cour en chambre du 
conseil mardi dernier appellent queiques observations liminaires. 

Il convient tout d’abord de remarquer que ces importants docu- 
ments sont présentés par la cour deux mois plus tôt que l'an dernier 
el au moment même où la loi de règlement va être déposée par le 
Gouvernement devant les Assemblées parlementaires. Ainsi la cour 
— pour ce qui la concerne — aura exactement répondu au vœu du 
décret organique du 19 juin 1956 el le Parlement pourra aborder 
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immédiatement l'examen du projet de loi de règlement avec tous les 
éléments d'appréciation nécessaires à son étude. Par ailleurs, la 
déclaration générale, et surtout le rapport de la cour, contiennent 
de nombreuses indications susceptibles non seulement de permettre 
aux assembites parle:nentaires de se prononcer sur la régularité des 
opérations hudgétaires passées mais encore, grâce à leur actualité, 
d'orienter le Gouvernement et le Par:ement pour l'établissement et 
le vote de nos futures lois de finances. 

Ces résuilats n'ont pu éire atleints qu'au prix d'un exceptionnel 
effort pourauivi dans des conditions difficiles. En raison des délais 
extrêmement réduits dont ils disposaient, les magistrats plus spécia- 
lement chargés de la préparation de la déclaration générale et du 
rapport annexes ont dû travailler souvent sur des documents compta- 
bles qui n'étaient pas encore arrivés à leur présentation définitive. 
Cela, toutefois, n'entache pas la valeur de 1eurs études grâce aux 
contacts très étroits qui, de la façon la plus heureuse, n'ont cessé 
de s'établir entre notre juridiction et les services de la comptabilité 
publique et qui nous ont permis de poursuivre nos vérifications 
parallèement à leur propre <cntrôle. Il reste soulmitable que l'en- 
sernb'e des compics sur lesquels la cour doit se prononcer puisse 
lui être plus promplement soumis, encore qu'elle reconnaisse bien 
vo:ontiers les efforts soutenus que poursuit dans ce sens le ministère 
des finances. 

Dans les documents que nous mettons à la disposition du Gouver- 
nement et du Parlement nous nous sommes eflorcés de faire appa- 
ruitre, avec le maximum de précision et de clarté, le montant des 
opéralions financières effectuées en 1957 pour le compte de l'Etat, 
les différences considérables, mais d'ailleurs assez exactément com- 
pensées grâce à l'importance des plus-values fiscales, qu'il faut 
noler entre les prévisions iniliales et les résultats de l'exécution du 
budget général, l'importance du déficit global, qui a atteint 991 mil- 
liards. 

Nous présentons la situation de la trésorerie en 1957 en analysant 
la nature de ses engagements et nous observons que les découverts 
du Trésor ont augmeïté de 1.292 milliards, portant ainsi leur montant 
cumulé à 8 956 milliards. 

A ces indications sont jointes diverses observations sur lesquelles 
nous croyons devoir attirer plus particulièrement l'atlention et qui 
ont trait à la nécessité de serrer davanlage les prévisions budgétaires 
de divers services, aux résullats généralement décevants de blocages 
de crédits survenant en cours d'année et d'économies imposées 
sans éludes préalables suffisantes, à l'existence enfin de certaines 
pratiques vicieuses, qui appellent les critiques de la cour, voire les 
sanctions de la cour de discipline budgétaire. 

Ajouterai-je que les efforts quelque peu acrobatiques que la cour 
a dû faire pour respecter les échéances inslituées par la loi ont 
été celle année rendus particulièrement malaisés par la contribution 
massive que ses magistrats ont été amenés à apporter à des tâches 
extérieures à la juridiction et plus spécialement à celles des com- 
missions d'économies budgétaires et des groupes d'études institués 
par le Gouvernement. Si la cour s'est associée de grand cœur à 
leur activité et si elle a eu la satisfaction de constater que ses 
travaux, jusqu'alors insuffisamment exploités, comme ceux, d’ailleurs, 
de la commission de vérification et du comité central d'enquête, 
ont pu à celte occasion être largement utilisés, il n'en demeure 
pas moins que l'activité de nos chambres, déjà surchargées de 
besogne par l'ampleur sans cesse accrue des contrôles qui leur 
sont demandés, s'en ressent très séricusement. Nous prenons en ce 
moment un fâcheux retard dans les études inscrites à notre pro- 
gramme de vérifications et dans Ja préparation du rapport public. 
Je compte sur le zèle de tous nos magistrats pour limiter autant 
qu'il est possible les conséquences de cette situation qui ne saurait 
se prolonger longtemps dans les conditions présentes sans que soient 
compromis les intérêts même que l'on entend sauvegarder, 


Après celle allocution, le premier président donne lecture de la 
déclaration générale de conformité concernant : 

L'ensemble des opérations du Trésor de la gestion de 1957; 

Les budgets et les comptes spéciaux de l'année 1957; 

Divers comptes de résultats d'opérations anciennes à apurer. 


(La séance est ensuite levée.) 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrété en date du 2 avril 1959, a été nommé, en application 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent stagiaire de constatation des services extérieurs de la direc- 
thon générale des impôts, M. Le Clech (Jean), Gironde. 








_—_Q 


Par arrêté en date du 3 avril 4959, a 616 nommé, en application 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direclion générale 
ües impôts, M. Delzenne (Léon), Nord. 





Par arrêté en date dn 9 avril 1959, a été nommé, en spy eten 
des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux empois réservés, à un emploi 
d'agent de bureau des services extérieurs de la direction générale 
des impôts, M. Meroz (Edmond), Aisne. 
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Ministère des armées. 





Par arrêté du 14% mars 1959, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1re et 2 partie, livre HI, titre HI, chap. IV} 
et sous réserve du résuMat favorable des visites médicales prévues 
à l'article 16 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 reiative 
au statut général des fonctionnaires : 


Recrutement. 


M. Tardieu (Marcel), à Poitiers (Vienne). 


Intendance. 
Mme Reynaud, née Maillard (Yvette), à Nimes (Gard). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1959, 
A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Discussion du projet de loi de programme (ne 57) relative À 
l'équipement sanitaire et social, (N° 53. — M. Bisson, rappurteur.) 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du mardi 5 mai 199. 


Présents. — MM. Becker, Bekri (Mohamed), Bendjelida (Ali), Ber- 
nasconi, Biaggi, Billères, Boinviiliers, Bord, = Mme de 
Mlle Bouabsa (Kheira), MM. Bouhadjera (Belaïd), Bouillol, Boutard, 
Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala, Cerneau, Chapuis, Cha- 
vanne, Chazelle, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, 
Darras, Debray, Mme Delabie, MM. = mg Delemontex, Deram- 
chi (Mustapha), Mme Devaud (Marcelle) vêze, Diligent, Dixmier, 
Doublet, Duchäteau, Ducos, Duflot, Durbet, Ehm, Fourmond, Fré- 
ville, Godonneche, Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani (Nouréddine) 
Jouault, Jouhanneau, Joyon, Karcher, Khorsi (Sadok), La Combe, 
Lacroix, Laradji (Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, 
Lecocq, Le Duc (Jean), Lefèvre d'Ormesson, Le Gueu, Le Tac, Lon- 
gequeue, Mainguy, Maridet, Mariotte, Miriot, Montagne (Max), Motte, 
Nou, Obrion, Perrin (Joseph), Pelit (Eugène-Claudius), Peytel, Privat 
(Charles), Profchet, Regaudie, Rieunaud, Rivière (Joseph), Robi- 
chon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Rousseau, Royer, Salle- 
nave, Sanglier (André), Santoni, Thomas, Tomasini, Touret, Tou- 
tain, Vanier, Vayron, Viallet, Weber. 


Excusés valablement au titre de l'article 11 du règlement, —= 
MM. Lecocq, Kir, Mlle Dienesch, M. Legroux, Mlle Martinache, 
MM. Médecin, Sid Cara Chérit, frellu, Vitter. 


Assistait, en outre, à la séance, — M, Bisson, rapporteur de J& 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. 











‘Mploi 
nérale 


cation 
»t des 
mploi 
nérale 


jaires 
)}, en 
| des 
». IV} 
évues 
ative 

















7 Mai 1959 JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4865 
Commission des affaires étrangères. 
Séance du mercredi G mai 1959. 
Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Al-Sid-Bou- Ordre du jour du mardi 12 mai 1959, 


bakeur, Mme Ayme de La Chevrelière, MM. Baudis, Bettencourt, 
Biduult (&eorges), Borocco, Boscher, Bosson, Boudjedir (Hachmi), 
Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offenbach, 
Conte (Arthur), Crucis, Denis (Ernest), Douzans, Pronne, Faulquier, 
Filliol, Fourcade (Jacques), Jarrosson, Mme Khebtani (Rebiha), 
MM. Laflont, Messaoudi, Missofle, Mondon, Montagne (Rémy), Mou- 
lin, Muller, Mme Patenôtre (Jacquellne), MM. Pinoteau, Raphaël- 
Leygues, Réthoré, Ribière (René), Ripert, Roclore, Saadi (Ali), 
Schuman (Robert), Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeli, Tho- 
railler, Vendroux. 


Excusés valablement au titre de l'article 11 du règlement, — 
MM. Deschizeaux, Habib-Deloncle, de La Malène, Meck, Peyrefitte, 
Radius, Teisseire. 





Commission des lois constitutionnelles, da la législation 
et de l'administration générale de la République. 


Séance du mercredi 6 mai 1959. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Battesti, Béraudier, Boulet, Bou- 
lin, Bourgeois (Georges), Bourne, Carous, Chandernagor, Chibi 
(Abdelbaki), Clerget, Colinet, Commenay, Coste-Floret (Paul), 
Crouan, Dejean, Delachenal, Denis (Bertrand), Fanton, Faure (Mau- 
rice), Guthmulier, Hénault, Hoguet, Hostache, Jamot, Junot, Kerve- 
guen (de), Lavigne, Legendre, Maibrant, Mailem (Ali), Marçais, Mar- 
cenel, Maziol, Mignot, Moatti, Molinet, Moras, Palmero, Philippe, Pic, 
Picard, Plazanet, Fleven (René), Poignant, Porlolano, Quinson, Rault, 
Raymond-Clergue, Rossi, Sablé, Sahnouni (Brahim), Salliard du 
Rivauit, Sammarcelli, Sanglier (Jacques), Terré, Van der Meersch, 
Vaschelti, Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Walter (René). 


Excusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Bricout, Cheikh (Mohamed Saïd), Djouini (Mohammed), Dubuis, 
Feuillard, Guilain, Jacquet (Michel), Marie (André), Pasquini, 
Peretti, Rakotovelo, Ulrich, Var, Véry (Emmanuel). 





Commission spéciale du règlement (titulaires). 


———— 


Séance du mercredi 6 mai 1959. 


Présentss — MM. Abdesselam, Brocas, Broglie (de), Chandernagor, 
Charret, Coste-Floret, Dejean, Lorey, Durbet, Fanton, Poe, François- 
Valentin, Habib-Deloncle, Junot, Laurio!, Legaret, Marchelli, Mignot, 
Montesquiou (de), Nungesser, Petit (Eugène-Claudius), Sammarcelli, 
Seitlinger, Souchal, Tomasini, Vayron (Philippe), Vinciguerra. 


 — valablement au titre de l'artiïle 11 du règlement. — 
. Var. 


Suppléants. — MM. Arnulf (de M. Deviq), Marcenet (de M. Mekki). 
Assistaient également à la séance. — MM. Pascal Arrighi et Vala- 


brègue, rapporteurs respectivement de la commission des finances 
et du plan et de la commission de la production et des échanges. 





Convocation de commission. 


a —— 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le vendredi 15 mai 1959, à dix heures (local de la com- 
mission) : 

Projet de loi de programme relative à l'équipement agricole (n° 56). 
— M. Gabelle, rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents. s; 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 21 du règlement 
provisoire, est convoquée par M. le président pour le mardi 12 mai 
1959, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 
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A seize heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 





Erratum 


au Journal officiel du G mai 1959 (édition des lois et. décrets, 
informations parlementaires, Sénat). 





Page 4837, 2 colonne, remplacer la deuxième rubrique par le texte 
suivant : 


ELECTION DES SIX SÉXATEURS REPRÉSENTANT LES FRANÇAIS 
ÉTAULIS HORS DE FRANCE 


Dans sa troisième séance du 5 mai 1959, le Sénat a proclamé 
sénateurs représentant les Français établis hors de France, en appli- 
cation du tilre IL de l'ordonnance ne 59-260 du 4 février 1959: 


MM. André ne (suppléant: M. Edmond Sauvageot). 
le général béthouart (suppléant: M. Yvan Deschazeaux). 
Maurice Carrier ee à cap 6 M. Maurice Henry). 

Louis Gros (suppléant: M. Edouard Gouin). 
Henri Longehambon (suppléant: M. Paul Foret). 
Motais de Narbonne (suppléant: M. Pierre Seitert). 





Modifications aux listes des membres des groupes politiques 


I. — GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(57 membres au lieu de 56.) 


Ajouter le nom de M. Ilenri Longchambon. 


IL. — GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
Insérer la rubrique : 
(Apparenté aux termes de l’article 6 du règlement provisoire.) 
(1 membre.) 
M. Maurice Carrier. 


JIL. — GROUPE DES RÉPUBIICAIXS INNÉPENDANTS 
(69 membres au lieu de 67.) 


Ajouter les noms de MM. André Armengaud et Louis Gros. 


IV. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
(29 membres au lieu de 28.) 


Ajouter le nom de M. Léon Motais de Narbonne. 





Liste des candidats aux commissions permanentes et à la commis- 
sion spéciale chargée d’apurer les comptes du Conseil de la Répu- 
lique pour l'exercice 1957 établie par les bureaux des groupes 
et remise au président du Sénat le 6 mai 1959, en exécution de 
l’article 8 du règlement. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 


MM. Marce! Audy, Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Benchiha 
Abdelkader, Marcel Bertrand, Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, 
Laurent Botokeky, Florian Bruyas, Robert Chevalier, Henri Claireaux, 
Georges Cogniot, Gérald Coppenrath, André Cornu, Louis Courroy, 
Mme Suzanne Crémieux, MM. Claudius Delorme, Vincent Delpuech, 
Amadou Doucouré Charles Durand, Jules Emaille, René Fillon, Gas- 
ton Fourrier, Charles Fruh, Roger Garaudy, Louis Gros, André Guilla- 
bert, Alfred Isautier, Armand Josse, Mohamed Kamil, Koné Bégnon, 
Henri Lafleur, Amadou Lamine Gueye, Georges Lamousse, Adrien 
Laplace, Arthur Lavy, Eugène Lechat, Modeste Legouez, Jacques de 
Maupeou., Jean- Michelin, Clande Mont, Paul Pauly, Henri Panmelle, 
Lucien Perderean, Gustave Philippon, Maximilien Quenum-Possy- 
Berry, Yvon Razac, Eugène Romaine, Sahoulba Gontchomé, Issoufou 
Saïldou Djermakoye, François Schleiter, Robert Soudant, Paul 
Symphor, René Tinant, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Pau] 
Wach, Norbert Zafimahova, Emile-Derlin Zinsou. 
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COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


MM. Louis André, Octave Bajeux, Joseph Beaujannat, Jean Bène, 
Jean Bertaud, Augusle-Francois Biliiemaz, René Blondele, Georges 
Bonnet, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, 
foland Bru, Omer Capelle, Michel Champeboux, Emile Claparède, 
Henri Cornat, Maurice Coulrot, benne Daily, Léon David, Jean 
Deguite, Alfred Dehé, enr heésseigne, Luc Dursnd-Réville, Emile 
Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Léon-Jean Grégory, Roger 
du Halgouetl, Yves Harmon, René Jager, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, 
Robert Laurens, Charles Lourent-Thouverey, Marcel Lebreton, Mar- 
cel Legres, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Charles 
Naveau, Guy Pascand, Francois Patenûtre, Marc Pauzet, Paul Pelle- 
ray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel de 
Pontbriant, tienne Restat, Fugène Ritzenthaler, Henri Rochereau, 
Laurent Sehiaffino, Abe! Sempé, Jaëques Soufflet, Charles Suran, 
Gabriel Tellier, Camilie Vailin, Emile Vanrul'en, Pierre de Viliou- 
treys, Joseph Yvon. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANCÈRES, DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES 


MM. Philippe d'Argenlieu, Jacques Augarde, Edmond Barrachin, 
Maurice Bayrou, Chérif Benhabyies, Jean Berthoin, le général An- 
line béthouert, Henri Borgeaud, Marcel Houiangé, Jean bHrajeux, 
Roger Carcassonne, Maurice Carrier, Maurice Charpentier, Pierre 
de Chevigny, Jean Clere, Georges Dordei, Gaston betlerre, Marce*ï 
heirien, Mme Renée Dervaux, MM. KHené Dubois, Baptiste Dur'eu, 
Yves Estève, Edgar Faure, le général Jean Ganeval, Georges Guille, 
hkaymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La 
Vassclais, Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuel, Marcel. Lemaire, 
Fiienne Le Sassier-Boisatiné, Louis Leygue, Jacques Ménard, Léon 
Messaud, Pierre Mélayer, Edmond Michelet, François Mitterrand, 
André Monteil, Léon Motais de Narbonne, Eugène Motte, Marius 
Moultel, François de Nicokay, Jean Nourv, lienri Parisot, Pierre Patria, 
Jcan Péridier, le général Fugène Petil, Paul Piaies, Fdgard Pisani, 
Georges Repiquet, Vincent Rotinat, Georges Rougeron, Abdennour 
Tamzali, Jean-Louis Tinaud, Jacqnes Vassor, Jacques Verneuil, Jean- 
Louis Vigier, Michei Yver. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


MM. Abel-Durand, Ahmed Abdallah Abderamane, Emile Aubert, 
Clément Balestra, Jean lardol, Blaise Bassulelh, Antoine Béguère, 
Lucien Bernier, Albert Boucher, Robert Bouvard, Joseph  Brayard, 
Martial Brousse, Mine Marie-Hélène Cardot, MM, Francis Dassaud, 
Ljaiïlo Ibrahima Loubo Dijessou, Hector Dubois, Roger Duchet, 
André bulin, Adolphe butoit, Jacques Faggianelli, Ferhat Marhoun, 
Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Etienne Gay, Jean de Geotfre, 
Victor Golvan, Pierre Goura, Georges Guéril, Haïdara Mahamane, 
Jacques Hevriet, Roger Houdet, Eugène Jamain, Louis Jung, Michel 
Kauflimann, Roger Lagrange, Marcel Lambert, Francis Le Basser, 
Bernard Leumarie, Fraucois Levacher, Paul Longuet, Louis Martin, 
Roger Menu, André Méric, Roger Morève, Etienne Ngounin, Gaston 
Pains, André Piait, Alain Poher, Henri Prêtre, Stanislas Rakotonirina, 
Marcel Rogier, Louis Roy, Charles Sinsout, William Tardrew, René 
Toribio, Mine Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond 
de Wazières, 


COMMISSION DES FITANCES, DU CONTRÔIE BUDOÉTAIRE 
ET DES COMPTES ECONOMIQUES DK LA NATION 


MM. Gustave Alrice, André Armengaud, Fernand Auberger, Edouard 
ionnefous, Jean-Eric Bouseh, André Boutemv, Julien Brunhes, Pauï 
Chevalier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Foresto, 
Antoine Courrière, Marc Dbesaché, Jacquez Descours Desacres, Paul 
Driant, Jacques buclos, Pierre Garet, Christophe Kalenzaga, Michel 
Kistler, Roger Lachèvre, Henri Longchambon, Jean-Marie Louvel, 
Georges Marie-Anne, André Maroseili, Georges Marrane, Jacques 
Masteau, Geoffroy de Montalembert, Marcel Pellence, Hector Peschaud, 
Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jac- 
ques Richard, Aex Roubert, Edouard Soldani, Ludovic Tron. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LÉGISLATION, 
DU SUVFRAGE UMIVENSEL, DU RÈGLEMENT ET D'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


MM. Paul Paratgin, Raymond Bonnelous, Georges Boulanger, Ray- 
mond Brun, Marcel Chaimpeix, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Jacques belalande, Emile Dubois, René Enjalbert, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Lucien Grand, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, 
Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waïldeck L'Huillier, Mahdi 
Abdallah, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Max Monichon, Gabriel 
Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, Joseph Perrin, Guy Petit, Mar- 
cel Prelot, Etienne Rabouin, Philippe de Maïncourt, Paul Ribeyre, 
Jean-Paul de Rocca Serra, René Schwartz, Edgar Tailhades, Fernand 
Verdeille, Modeste Zussy. 


COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'APUREN IES COMPTRS 
bu CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1957 


MM. Georges Boulanger, Paul Chevallier, Antoine Courrière, Clau- 
dius Delorme, Yves Eslève, Jacques Gadoin, Roger Lachèvre, Geor- 
ges Marrane, Jacques Ménard, Paul Pauty. 














Convecations de commissions. 


Conformément à l'article 13 du règlement provisoire, la commis- 
sion des aflaires culturelles est canvoquée pour se conslituer, le 
mardi 12 mai 1959, à onze heures (salle 236). 





Conformément à l'article 43 du règlement provisoire, la cormmis- 
sion des affaires économiques et du plan est convoquée, pour se 
constituer, le mardi 12 mai 1959, à neul heures trente (salle 263). 





Conformément à l'article 13 du règlement provisoire, la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées est 
en pour se constituer, le mardi 12 mai 1969, à onze heures 
{salle 216). 





Conformément à l'article 13 du règlement provisoire, la commis- 
sion des afiaires sociales est convoquée, pour se constituer, le 1nardi 
12 mai 1959, à onze heures (salle 215). 





Conformément à l'article 12% du règtement provisoire, Ja commis. 
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono- 
miques de la nation est convoquée pour se consliluer le mardi 
12 rai 1959, à onze heures (local de la commission). 





Conformément à l'article 13 du règlement provisoire, la commis- 
s.on des lois constitutionneltes. de légisialion, du sufilrage universel, 
du règlement et d'administration générale, est convoquée pour se 
constituer le mardi 1: mai 199, à onze heures (salle 207). 





Conformément à l’article 43 du règlement provisoire, la commis- 
sion spéciale chargée d'apurer les comptes du Conseil de la Répu- 
blique pour l'exercice 1957 est convoquée ‘pour se canstituer le 
mardi 12 mai 1959, à onze heures quarante-cinq (salle 261). 








7 AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l’armée de l'air (dsuxième session 1952). 





Deux concours portant recrutement d'apprenlis mécaniciens en 
première et en deuxième année de l'école des opprentis méeani- 
ciens de l’armée de l'air auront lieu simultanément les 7, 8 et 
9 juillst 1959 dans les conditions détinies ci-après : 


LÉ — CONDITIONS GÉNÉRALES BXIGÉES POUR ÊTRE ADMIS A CONCOUTIR 


Etre Français, naturalisé Français ou citoyen de la Communauté 
française ; 

Eire célibataire et sans enfant: 

Présenter les ineilleures garanties de conduile et de moralité; 

Salis'aire eux conditions d'aptitude physique constatées par une 
aulori'é médics'e habilitée. 


II. — Coxorrioxs ParnICUuÈRrs 
a) Pour l'admission en première année. 


Etre né entre le 1 septembre 4942 et le fe janvier 19:4 (aucune 
dispense d'âge ne peut être accordée). 

Une dérogation, reculant de deux ans la Timite maximum de l’âge 
exigé, est accordée aux candidats français musulmans d'Algérie. 


Avoir suivi au moins: 

Soit une classe de quatrième de l'enseignement du deuxième degré 
(lycée, collège, cours complémentaire) ; 

Suit une classe de quatrième de J'enseignement téchnique indos- 
trie] ; 

Soit les cours de deux années d'en centre d'apprentissage assurant 
la préparation à un C. A. P. (branches Electricité, Radio-<lectricité, 
Slélaliurgie, Sidérurgie). 

Passer avet snceès les épreuves d'un concours du niveau des 
classes précisées ei-dessus. 


b) Pour l'admission en deurième année. 


Etre né entre le 1 septembre 41941 et le 4 seplembre 1943 
(aucane dispense d'âge ne peut être accordée). 

Une dérogation, reculant de deux ans la limite maximum de l’âge 
exigé, est accordée aux candidats français musulmans .d” À 

Avuir suivi au moius la classe de troisième industrie]le de l'ensel- 
gnerment technique. 
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Les admissions en deuxième année seront limitées à un maximum 
de quarante places et seronl prononcées : 

1° Soit après concours pour les candidats qui réunissent intégra- 
lement les conditions pour demander à en subir les épreuves; 


% Soit sur titres parmi les candidais qui, remplissant les condi- 
tions d'âge, proviennent des écoles militaires préparatoires de l'armée 
de terre ou de l’école des pupi.les de l'air de Grenoble et sont titu- 
laires d'un des diplômes suivants: 

Baccalauréat technique, première partie ; 

brevet d'enseignement indusiriel probatoire d'une spéciaiilé élec- 
trique, radioélectrique ou mécanique; 

L'un dip'ôme supérieur à ceux précédemment cités. 


Toutefois, en raison du nombre très limilé de places pouvant étre 
attribuées « sur titres », les postulants sont in'ormés qu'ils auront 
intérêt à demander à subir les épreuves du concours afin d'obtenir 
un double classement, 


c) Majorations de points valables pour l'admission en première 
et en deuxième année. 


Les candidats réunissant les conditions précisées ci-après bénéf- 
pe _ d'une majoralion de points valabe pour j'adanission à 
Jécole: - 

ur;.helins de la famil'e A m0 définie par la loi du 11 avril 
49% (art. 8, premier à sixième alinéa inclus): 10 poin's. 

Orphelins dont le père ou la mère faisait cazrière dans l’armée de 
l'air et est mort en aclivilé de service ou est décédé étant titulaire 
d'une pension de retraite ou d'invalidité: 19 poin's. 

Orphelins dont ie père ou la mère est mort en service aérien com- 
mandé dans l'aéronautique civile: 10 points, 

Pupilles de la nation fes intéressés devront obligatoirement joindre 
une copie certifiée conlorme de la carte d'’identilé de pupille de la 
nation délivrée par l'office national des pupilles de la nation): 
40 points. 

Enfants dont le père ou la mère eV à un personnel rele- 
vant du département Air en activité de service ou jouissant d’une 
jtnsion de retraite ou d'invalidité : 5 points. 

Flèves des écoles militaires ee qe er 5 points. 

Titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle (ou d'un diplôme 
technique supérieur) de l’un des groupes professionnels suivants : 
ciectricité, radivélestricité, méta.lurgie, sidérurgie, pour l'admission 
en première année: 5 points. 

Titulaires dn bagcalauréat technique, première partie, ou du 
R E, I. probatoire d'une cialtté électrique, radioélectrique ou 
mécanique onu d’un diplôme technique supérieur aux deux précé- 
dents, pour l'admission en deuxième année: 5 points. 


Les majorations accordées pour l'admission ne peuvent se cumuler 
que dans la limite d'un maximum de 10 points, 


JII. — CONSTITUTION PES DOSSIERS 


Les dossiers devront comprendre obligatoirement les pièces sui- 
vantes : 

Une demande d'inscription au concours; 

Une dernande d’experlise médicale d'aptitude à l'école des 
apprentis mécaniciens; 

e : extrait d'acte de naissance ou une fiche individue.le d'état 
civil; 

Un certificat &e nationalité française ou une copie légalisée du 
décret de naturalisalion vu un cerlificat de citoyennelé de Ja Com- 
hiunauté française ; « 

Le consentement du représentant légal du randidat ; 

Un certificat de scolarité (ou la copie certifiée conforme du 
diplôme ouvrant droit à l'inscription) ; 

Pour les candidats domiciliés en dehors de Ja France métropo- 
litaine, une déclarati n par laquelle le représentant légal s'engage 
à payer les frais de transport tant à l'aller qu'au relour en cas 
ae non-admission définitive ou de radiation pour un motif autre 
que la radiation pour inantitude physique ; 

Eventuellement, ies copies certifiées conformes des documents 
officiels permettant l'attribution des points supplémentaires vaiables 
jour l'admission à l'éco.e. 


Joindre au dossier ainsi constitué une enveloppe format 14 x 22 
portant l'adresse du représentant légal du candidat. 


IV. — INSCRIPTION AUX CONCOURS 


Les jeunes gens candidats à l'admission en première ou en 
deuxième année de l’école des apprentis mécaniciens de l'armée de 
l'air et remplissant par ailleurs les conditions exigées devront 
adresser leur dossier complet, avant le 6 juin 1959, aux généraux 
commandants de région aérienne; au colonel commandant supérieur 
des troupes du groupe Antilles-Guyane, Fort-de-France (Martinique) ; 
au général commandant le 4° C. A. T. A. C. et les forces aériennes 
françaises d'Allemagne, $. P. 69.50 F. F. A.; aux commandants 
des forces aériennes françaises d'outre-mer à Dakar, Brazzaville, 
Tananarive, Djibouti; au général commandant les forces aériennes 
françaises au Maroc, Rabat; au général commandant les forces 
aériennes françaises de Bizerte (Tunisie). 


Les demandes de renseignements pourront être adressées! 


Soit aux autorités visées ci-dessus, soit aux commandants de base 
aérienne ou aux commandants de section cadre (air) ainsi qu'au 
service d’information et d'études (air), 2%, bou'evard Victor, 


Paris (15). 
—* 0 +- 











_ Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à desiination de l'Allemagne occidentale. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents sul- 
vanis à destination de l'Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux: 225 tonnes (poids salé). 
Peaux brutes entières d'équidés: 125 tonnes (poids salé). 


Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'ulice ues 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
dix jours après l'insertion Qu présent avis au Journal ofjiciel et 
y 51 juillet 1959. 

Eiles seront examinées av fur et à mesure de leur présentation 
et devront étre accompagnées d’une facture äéfinitive en triple 
ee de et d'une lettre de la « Bundesamt für gewerbliche Wirt- 
schaft, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauchwaren » attestant + 
A se ma sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l'acheteur allemond 

Les licences accordées ne pourront pas tre renouvelées. 

Les exportateurs devront informer le directeur des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pehke- 
teries) des quanlités réellement exporlées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Fout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescriplion pourra se voir privé de tout droit à l'expor- 
ation de peaux brutes vers l'Allemagne occidentale lors des répar- 
titions ullérieures. = 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays appartenant à l'ürganisaiion europtenne de cocpération 


Toutes restrictions quantitatives sont supprimées à l'importation 
des produits figurant dans la liste ci-annexée, lorsqu'ils sont origi- 
naires et en provenance des pays appartenant à l’Organisalion 
européenne de coopération économique (annexe H de l'avis aux 
hmportateurs publié au Journal officiel duù 29 décembre 1958, 
age 11990). 

Cette liste s'ajoute à la liste qui constitue l'annexe I de l'avis 
précité, liste modifiée et complétée par les avis publiés au Journal 
Cu 7 vu du 1er janvier et du du 7 février 1959. 

es PRE applicables aux importations des produits dont 
il s’agit sont fixées par l'avis ne 660 de l'office des chanes cinsi 
que par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
fer janvier 1959, page 127 (produits libérés dans le cadre de l'O. E. 
C._ E en provenance d'un des pays membres de la C. E. E.) et 
par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel dn 27 février 
1959, page 2150 (produits libérés à l'importation d'origine el de 
provenance diflérenles). 

Les : dispositions du présent avis sont également applicables en 
Algérie, suivant des modalilés qui feront l'objet d'un avis spéc'al 
publié au Recueil des actes administratifs de la délégation géne- 
rale du Gouve:nement en Algérie. 





ANNEXE 

EE 
n 
: 3 NUMÉROS 
: = du PRODUITS 
> + tarif douanier. 

Ex 01-06 Autres animaux vivants : 
ç22 — À. Lapins domestiques, 

Ex 02-06 Viandes et abats comestibles &e toutes espè- 


ce: (à l'exclusion des foies de volailes), 
salés ou eñ saumure, séchés ou fumés: 

— €x À. De porc: 

050 — — à. Jambons crus, fumés, de Prague et 

sibilaires, et non fumés, de Parme et 

Saint-Daniel-de-Frioul et similaires, 

Ex 09-01 Poissons frais (vivants ou morts), réfrigérés 
ou congelés : 

— Ex A. L'eau douce: 

— — Salmonidés : 

—— — €6X b. Aulres: 

010 — — — — Saumons. 

— — Aulres espèces: 

010 — — — €, Autres. 

Ex 07-01 Légumes et plantes potagères, à l'état frais 

ou réfrigéré : 

093 — J. Navets, belleraves à salade, salsifis et 
autres racines comestibles similaires. 

— €x K. Légumes à cosse (en cosses ou 


ér ossés) : 
093 bi iché — — h. Pois. 
Ex 07-05 Légumes à cosse secs, écossés, même décor- 
tiqués ou cassés. 
094 7 — C. Pois chiches (pois pointus),. 
Ex 07-06 Racines de manioc, d’arrow-root et! de salep, 


topinamhours, patates doures et autres 
racines et tubercules similaires à haute 
teneur en amidon ou en inuline, même 
séchés ou débités en morceaux; moelle 
de sagoutier : 








178 — B. Topinambours. 
133 — C. Autres (patates douces, arrow-ro0t, 
salep. etc.) 
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n 
8 # | numuenos ë és | nuuenos 
# € du PRODUITS : 3 du PRODUITS 
P $ | tarif douanier. 2 $ | tar douanier. 
083 11-03 Farines des légumes secs repris au n° 07-05. Ex 3306 Produits de parfumerie ou de toilette pré- 
083 11-04 Farines des fruits repris au chapitre 8. et eg sp vs préparés : 
083 | Ex 11-05 Farine, semoule et flocons de pommes de || gg et" rod 
erre : 
— A. Destinés à la nourriture du bétail Ex 34-02 Produits organiques tensio-actifs ; prémarations 
tensio-actives et préparations pour lessi- 
(contenant des épluchures). ves contenant où non du savon: 
083 1106 Farines et semoules de sagou, de manioc, — ex C. Préparations pour lessives: 
d'arrow-root, de salep et d'autres racines 512  — | à Cc. Autres. 
et tubercules repris au n° 07-06. 
Ex 1298 Carouhes fraiches ou sèches, mêmes concas- 509 31-06 Bougies, chandelles, cierges, rats-de-cave, vell- 
sées ou puivérisées; noyaux de fruits et leuses et articies similaires. 
ps végélaux servant principalement Ex 39-01 Produits de condensation, de condensa- 
l'alimentation humaine, non dénom- tien eu de polyaddition, modifiés ou non, 
d més ni compris ailleurs: cpu, 2e non ou non 
510 — B. Autres, arminoplastes, 8, 
V2 Ex 15-02 Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine) poiesters ‘liyliques et autres De 
bruts ou fondus, y compris les suifs non saturés shkonee, elc.] : 
dits « premiers jus »: — ex E, Polyamides el superpolyamides modi- 
— À. Bruts (en branches). flés ou - Ÿ— 20" 
13 1941 Extraits de mat. 537 — — Obtenus ndensation | Los 
Ex 1902 Préparations pour l'alimentation des enfants amino-uhdécano que, d'acide adi 
ou pour usages diététiques ou culinaires, et d’hexaméthylène é&iamine, de 
base de farines, féeules ou extraits epsiton-aminocaproïque. 
de malt, méme additionnés de cacao Ex 115 Outils, montures et manches d'outils, mon- 
dans une prop lion inférieure à tures de brosses, manches de balais et 
50 p. 100 en pa de brosses, en bois: formes, embauchoirs 
183 — ex À. Sans cacao" et tendeurs pour chaussures, en bois: 
— — b. Farines lactées, quelle que soit la — ex B. Manches et montures d'outils: 
Pa proportion de sucre (*). 754 — — x. Manches d'articles de coutellerie et 
_—_— €. +. à base d'extraits de de couverts de table. 
ma . Canettes, buse babine ures 
183 —— d. grres, armes grillées, dextrinifiées, k ue tissage sors deduare où article 
etc 
- s — B, Contenant du cacao (*). 754 _ B. y ue Pois en on 
Ex 20-46 Fruits autrement préparés ou conservés, avec Ex 460 Ouvrages de vannerie unes directement en 
us Eee de sucre "> forme ou confectionnés à l'aide des arti- 
— ex ruits coques secs és, 16-01 46-0?, rages 
compris les arachides grillées : og M ” dE 4 
— — à Amandes et pistaches — ex C. En antres malières à tresser: 
Qt à Dies Dai dés à — — En monofl, lames ou formes similaire 
— ex B. Autres, préparés ou sonservés : pq. 
— — à. À l'eau-de-vie ou à l'alcooï, avec 810 Ex 49-01 Livres, brochures et imprimés similaires, 
À ‘u sans sucre. même sur feuillets isolés: 
Ex 21-06 Levures naturelles vivantes ou mortes; levu- _— Ex A. Livres, brochures, opuscules et 
res artificielles Mans: imprimés similaires : 
5% — C. Levures artificielles (on chimiques) — — Autrement présentés : 
préparées. _——— ex b. En langue française 
539 Ex 21-07 Préparations alimentaires non dénommées ni — — — — Autres que ceux édités à l'étran- 
SAC — ne dosettes de f rs 
— (I omprimes € settes arlums , 
naturels ou artificiels, non N— " n 49-03 Albums ou livres d'images et albums à dessi- 
pour usages alimentaires : ner où à +— brochés, carlonnés ou 
— — x. De vanilline. reliés, pour € 
— — €. Autres. 83% 49-06 Plans d'architectes, d'i leurs et autres 
115 23-06 Produits végétaux de la nature de ceux uti- plans et dessins indus commerciaux 
— a d à — gl — animaux, non et similaires, RE, à la” nn. ou par 
nommés ni compris aileurs. que, es manus- 
529 Ex 3-13 Autres sie inorganique ues et composés oxy- na dact}logrephtes. 
s des allo 
— ee Composés du carbone : co2 Ex 51-01 Fils de fibres Atextiles synthé où artifi- 
_—t%. :ganhrériée carbonique (gazeux, liqué- red pe nee c es pour 
ou s0 } vente 
529 Ex 28-32 Chlorates et perchlorates : — ex À. Fils de À res synthétiques continues, 
— A. Chlorates. Il Pos me —$ 90 100 de poly- 
5 Ex 29-14 Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, true où obtenues par polycon- 
peroxydes et peracides: leurs dérivés densation d'acide et d'hexa- 
alogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : méthylène  diami acide amino- 
— ex A. Mononcides acycliques saturés : ndecanoïque, d'acide téréphtalique et 
—— W, x. Acide stéarique, ses sels et ses d'éthyiène glycol, d epsilon- 
esters amino<aproïque, ou obtenus e paly- 
— ex B. Monoacides acycliques non saturés : mérisation du chlorure de F yvinyle 
— —b, rc, Acide oléique, ses sels et ses — — Contenant au moins 4° en poids 
esters de ces fibres synthétiques : 
Ex 3207 Autres matières colorantes; produits inorga- —— — 6x à, ex b. non moulinés 
ni ues du genre de ceux utilisés comme moulinés à moins de 400 tours. 
uminophores » : Ex 51-02 nofils, lames et formes similaires (paille 
526 _— D. “pigments à base d'oxyde de titane. artificielle) et imitations de catgut, en 
926 — If. Produits inorganiques du genre de ceux matières textiles synthétiques ou artifi- 
" utiiisés comme « luminophores ». cielles : 
Ex 32409 Vernis; peimiures à l'eau et pigments à l'eau — ex A. En matières textiles synthétiques : 
préparés. du genre de ceux utilisés pour 602 — — Obtenus par polycondensation d'acide 
e finissage des cuirs; autres peintures; ue d'acide  adi- 
pigments broyés à l'huile, à l'essence, pique et oe: pd ms diamine, 
dans un vernis ou dans d'autres milieux, d'acide  epsil LA éthylène 
du genre de ceux servant à la fabrica- d'acide téréphtalique « a d'éthylène 
tion de peintures; teintures présentées glycol : 
dans des formes ou emballages de vente __—— ge" par D pr St de chlo. 
au détail; feuilles à marquer au fer: re de Sp 
545 — A. Pigments broyés, du genre de ceux — — Gonenant plus de 9% ». 100 de polyacry 





visés ci-dessus, 














re, vell- 


ndensa- 
Ju mon, 
Hi non 


ps 
+ e 
$ modi- 
d'acide 
dipique 

e 


, mon- 

alais et 

uchoirs 
bois : 


tils : 
lerie et 


ures et 
articles 


nent en 
les arli- 
ages en 


tr : 
milaires 


nilaires, 
ules et 


l'étran- 


à dessi- 
nés ou 


autres 
erciaux 
ou par 
manus- 


u artifi- 
es pour 


ntinues, 
Je poly- 
n- 
d'hexa- 
gi 
ue € 
epslion- 
vi le : 
yle: 

n poids 


linés ou 


ours. 

. (paille 
en 

ù értifi 


ques : 
d'acide 
de adi- 
liamine, 
ee ue, 
sthylène 


de chlo- 
olyacry 








———— 











7 Mai 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
2 
£ e | NUMÉROS ê i { NUMÉROS 
5 Ÿ du PRODUITS Ë du PRODUITS 
E $ | tarif douanier. 2 # | tarif douanier 

Ex 51-08 Fils de fibres textiles synthétiques ou artifi- Ex 73-02 Ferro-alliages : 
cielles continues, conditionnés pour la 257 — B, Ferro-aluminium: ferro-silico-aluminium 
; vente au détail: et ferro-silico-mangano-aluminium. 
— ex À. Fils de fibres textiles synthétiques 957 — E. Ferro-Chrome et ferro-silico-chrome. 
continues : s 257 — H, Ferro-molybdène; ferro-vanadium. 
—— Obtenus par polycondensation d'acide — ex L Autres: 
amino-undéca e, d'acide e ue 957 — — bp, Autres. 
602 — Pneu, doit Téré- 355 73-04 Grenailles de fonte, de fer ou d'acier, 1r.0me 
talique et d'éthylène glycol. concassées ou caiibrées. 
een ne par poiymérisation de chlorure Ex 7307 Fer et acier en blooms, billettes, brames et 
de Li largets; fer et acier simplement déyros- 
— — Contenant plus de 90 p. 100 de polyacry- gr lorgeage ou par marlelage iebau- 
Jonitrile. ches de Jorge) : 
Ex 51-04 Tissus de fibres textiles synthétiques ou artifi- — ex 4. Blocms et billeltes: 
cielles continues (y compris les tissus de || 321 — — I. Forgés. 
monofils, de lames ou de formes simi- — €x B. Drames et largets: 
laires des nes 51-01 ou 51-02) : 31 — IL #orgés. 
— ex B. Tissus de fibres textiles artificielles || 3°1 — C, Bbauches de forge. 
continues : Ex 73-23 Fûts, tambours, bidons, boîtes et autres réel- 
— — Contenant au moins &5 p. 100 en poids ients similaires de transport ou d'em- 
de ces fibres artificielles : alloge, en tôle de fer ou d'acier: 
— — — Autres: F — €x A. Pots à lait d'une contenance de: 
——— — À armure toile, sergé, croisé ou 371 — — 18 1 ou moins. 
À er-2 Ex 75-06 Ouvrages ee no: d Lite, 
; PAR RE Te x ‘ — ex A. Toiles et tissus, grillages, trei 
662 D |—-—--—-—— Teints ou fabriqués avec des compris les treillis d'une seule “À 4 
fils de diverses couleurs et exérutés à l’aide d'üne tôle ou d’une 
pesant plus de 120 gram- bande incisée et déployée : 
ET ce vs —“0smmestel EL. — — Grillages et treillis. 
en À Cnienent 80 moins 85 -p. 250 en Ex 76-10 Füts, tambours, bidons, boîtes et autres réci- 
poids de ces textiles: + pients de transport ou d'emballage, en 
640 — — Imprimés : aluminium, y compris les étuis tubu- 
: BEes-y laires rigides ou souples: 
Ex 55-09 Autres tissus de coton: 351 — A. Pots à lait 
-— ex À. Contenant au moins 85 p. 100 en : 4 ‘ | il 
poids de coton : Ex 76-13 Toiles métalliques, grillages et treillis, en fils 
— — A armure toile, sergé, croisé ou satin: d'aluminium: 
— ——ex s. Fabriqués avec des fils de 333 — B. Grillage et treillis. 
diverses couleurs : Ex 79-06 Autres ouvrages en zinc: 
651 — — — — D'un poids inférieur à 250 grammes — Ex A. Toiles et tissus, grillages. treillis, 
au mètre carré (*##). y compris les treillis d'une seule 
— — Autres: pièce exécutés à l’aide d'une tôle ou 
651 — — — ae, af. Fabriqués avec des fils de d'une bande inrisée et déployée : 
diverses couleurs (*###), 347 — — Grillages et treihis. 
Ex 61-02 Vêtements de dessus, de femmes, fillettes ou Ex 82-08 Moulins à caté, harhe-viande. presse-purée et 
jeunes enfants : autres appareils mécaniques des tymes 
700 — ex B. Autres: servant à des usages domestiques, ulili- 
— — Autres: sés pour préparer, condilionner, ærvir, 
— — — €x €. Autres, à l'exclusion des vête- etc., les aliments et les boissons, c'un 
ments d'intérieur pour jeunes poids de 10 kilogrammes on moins: 
enfants: 363 — À. Moulins à calé, à poivre et similaires. 
——— — Véêtements contenant au moins 263 — B. Iache-viande. 
85 P: 100 en poids de laine ou de 363 — C. Presses (à jus de viande, à fruits, etc.}, 
poils fins. presse-purée, coupe-frites, coupe-légumes 
Ex 68-16 Ouvrages en pierres ou en autres matières et coune-truits, moulins à légumes et 
minérales (y compris les ouvrages en similaires. 
tourbe), non dénommés ni compris 363 — €x D. Auires, à l’exception des couteaux à 
ee socle. 
— ex C. Autres: : * 
LA , : de. Ex 84-19 Machines et appareils servant à neltoyer ou 
297 pt “rs Ps re À» 2 rh à sécher les bouteilles et autres récl- 
ment liés pients; à remplir, fermer, étiqueter ou 
-À . 3 capsuier les boutlcilles, boîtes sacs et 
295 | Ex 69-14 Autres ouvrages en malière céramique : autres récipients à empaqueter ou embal- 
— €x D. En porcelaine: | ler les marchandises; appareils à gazéi- 
— — à. Bouchons dits « mécaniques », muris fler les. boissons; appareils à laver la 
d'un dispositif en fil métallique. vaisselle : d 
561 70-09 Miroirs en verre, encadrés ou non, y compris 381 ! 
les miroirs rétroviseurs. — D. Machines et appareils à gazéifer les 
Ex 70-10 Bonbonnes, bouteilles, flacons, bocaux, pots, : boissons. 
tubes à comprimés et autres écipients Ex 81-35 Machines et appareils pour l'imprimerie et 
simi:aires de transport ou d'emballage les arts graphiques, margeurs, piieuses 
en verre; bouchons, couvercles et autres et autres appareils auxiliaires d’impri- 
dispositifs de fermeture en verre: merie 
— €x A. Bonbonnes, bouteilles et flacons: — €x A. Machines et appareils vour l'impri- 
— — En aulre verre: 387 merie et les arts graphiques: 
— — — Non taillée, ni dépolis, ni gravés, ni — — à. Machines à imprimer, dites « pres- 
décorés : ses à platine », avec ou sans ercrage. 

563 ——— — Non gainés, ni entourés, d’une Ex 84-38 Machines et appareils auxiliaires pour Jes 

contenance de: machines du ne 84-37 (ratières mécani- 

—————e…x d. 0,30 1 ou moins, autres ques Jacquard, casse-chaines et casse- 

quen cristal. trames, mécanismes de cnangement de 

— — — Taillés, dépolis, gravés ou décorés, navette, ete.); pièces détachées et acces- 

autrement que par simple mou- soires reconnaissables comme? étant 

é lage. exclusivement ou procpalonent desti- 

563 — — — — g. En autre verre. ab nés aux machines et appireits de la pré- 

— ex B. Bocaux, pots et autres .écipients sente position et à ceux des nes 8:-%6 

similaires : et 84-37 (broches, ailettes, garnitures de 

— — En autre verre: cardes, ignes, barrettes, :lières, na- 

263 —— — €x b. Emballages tubulaires autres veltes, lisses et lames, aiguiles, plati- 
qu'en cristal. lines, crochets, etc.) : 
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NUMÉROS 
du PRODUITS 
larif douanier 


NUMÉROS 
de poste 





Ex A. Parties, pièces détachées «1 acces- 
soires pour appareils 2 machines da 
ne 84-36 : 

— — Ex b, Auires: 

3? — — — Houilles à roulement pour broches. 

— Ex C. Accessoires et pièces détachées pour 

métiers, appareils et machines du 
n° 84-37 el pour appareils et machi- 
nes auxiliaires repris au paragraphe B 
ci-dessus : 

— — Accessoires et pièces détachées pour 
métiers à tisser, à bonneterie. à 
tresses, à passementerie, à fllet 
pour ieurs appareils et leurs ma- 
chines auxiliaires repris au para- 

i graphe B ci-dessus: 

309 ._— — Platines, aiguilles et articles analo- 

Ues : 
P'atines et similaires (jackz, 
transfsrs, sliders, ondes, com- 
bles, platinettes, etc.), en tôte 
découpée ; 

Fauteuils et véhicules similaires avec méca- 
nisme de propulsion (même à moteur), 
spécialement construits pour être utili- 
sés par les invalides: 

si e — À moteur. 

Ex 90-21 instruments, appareils et modèles conçus 

pour la déinonstration (dans l'enseigne- 

ment, les expositions, elc.), non suscep- 
tibles d'autres en.plois : 

7094 … Machines d'Atwood ou de Gramme, hé- 
mmisphères de Magdebourg et apparei:s 
similaires. 

Autres parties, pièces détachées et arressai- 
res des appareils repris au n° 92-11: 

— 6x E. Diamants et autres pierres germn- 

mes ou synthétiques. 


_———( 


Ex 87-11 


801 Ex 92-13 











(*) Ces produits ne peuvent tre importés, quel que soit Je 
montant de l'importation, que sous couvert d'une licence d'impor- 
tation. 

Les licences d'importation relatives à ces produiis sont déiivré»s 
automatiquement par l'office des changes, sans limitation de quan- 
tité. après visa de la direction technique. Les demandes de licence 
doivent être accompagnées d'une facture pro forma en deux exem- 
laires, La facture est revêtue, par l'office des changes de la griffe 

bituelle à date et doit @re présentée en douane avec l'exem, laire 
vert de la licence. 

(*##) Les dispositions du présent avis ne s'appliquent pas à ces 
produits lorsqu'ils sont originaires d'Hong-Kong. 


—_——  ————_—__— + 





———— 


Avis aux importateurs de véhioules automohiles 
originaires et en provenance des Etats-Unis. 


Un crédit en dollars est ouvert pour l'importation de véhicul-s 
automobiles pour le transport des personnes, y compris les véhi 
cules du type dénommé « slation wagon», (numéro du tarif doua 
nier 8742) originaires et en provenance des Etats-Unis. 

Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret dn 
13 juillet 1919, les demandes de l'cences correspondantes, . tabli»s 
sur formule modèle À. C. en six exemplaires, pourront être déposées 
à l'office des changes (3° sous-direction) 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), dès la date de publication du présent avis et seront 
examinées au fu: et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits du Soudan 
exposés à la foire mmternationale de Paris. 





I est rappelé aux exposants que des licences d'importalion pen- 
vent leur être délivrées pour des marchandises soudanaises exposées 
à la foire internationaie de Paris de 1959. 

Les demandes de licences correspondantes, établies sur formule 
réglementaire modèle A. C., accompagnée d'une facture pro forma 
en double exemplaire et d'une attestation du comité d'organisation 
de la foire indiquant la surface occupée par l'exposant pour la 
présentation des produits sondgnais ainsi que la nature exacte des 
marchandises exposées, leur quantité ou nombre, devront être 
adressées, dans un délai n'excédant pas dix jours après la clôture 
de la foire, à l'ambassade du Soudan, 5, rue Charles-Lamoureux, 
à Paris (16°). 

Les demandes ainsi établies seront adressées par l'ambassade dn 
Soudan au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 4, quai 
Braniy, À Paris (7e), et délivrées, s'il y a lieu, aux intéressés par 
l'intermédiaire de l'office des changes. 











—— 


Avis aux importateurs de its en 
EE un 


Les importateurs sont informés que l'accord commercial franco. 
hongrois du 19 octobre 1%57, prorogé le + vetobre 18 pour une 
période de six mois, vient de faire l'ohiet d'une deuxième Proro- 
galion pour la période allant du {7 avri au 31 mai 1959. 

Les modalités d'imrortation des produits repris aux listes B1 et 
B2 sont fixées comme suit. 


Les demandes de licences d'importation dépos‘es avant la pubii- 
Calion du présent avis et qui n'auraient pas été délivrées reslerant 
valab'es et seront examinées dans les mêmes conditions que cles 
fixées par le présent texte. 


Trrne Jer 
Produits en provenance de la République populaire de Hongrie. 
Lisre B1 
1° Produits repris dans les contingents globaux. 


EEE 














NUMEROS |  NUMEROS eg 
de code. " eerd 
larif douanier, commercial. 
0262 05-01 B...... Bovaux cet estomacs d'animaux Ex 2. 
(tripes. 
1 12-01 Fa, b.. | Graines de lin de semence...…. Ex 5. 
134 2141 A....../|Tabac en feuilles... .…. scscencdès 9 
781 Ex 05-00 ..... Soies de POrC......s sos... 3 
RE 


.Les demandes de lirences d importation devront être déposées À 
l'olice des changes dans les conditions définies par l'avis aux 
pu 4 « Conungents globaux », publié gu Journal officiel du 
© mmars 1909. 


20 Autres produits de la liste B1 
non repris dans les contingents globaux. 


Les inodalilés d'importation sont fixées comme suit: 
A. — Produits à imgorler par les groupements, 


numero | NUMERO 


du PRODUITS 
de code. | turif douanier. 





001 Ex 12-01.....| Graines oléagineuses, — Importation réservée 
à la Société interprofessionnelle des oléagi- 
neux fluides alimentaires et antres impor- 
lateurs habilités par cette dernière, 


B. — Produits à importer sous iicences individuelles 
examinées au fur el à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 2 du décret de 
L juillet 1919, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemplaire établie par l’expor- 
laleur hongrois ou son représentant qualifié, seront reçues par 
l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dammes, 
Paris (%), dès la pubiication du prisent avis et elles seront exa- 
minées au fur el à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 


indiquées en regard de chacun d'eux. 











“ie NUMPROS $ 
NUMEROS & PRODUITS NUMÉROS 
de code. | tarif douanier. du poste. 
050  102-03 ....... Fuies gras fra's. — L'imporlation ne 1 

pourra êire réalisée que dans Je 
cadre de la procédure Imex. 
COR 1201 M... Autres graines concrèles........,.... Ex 5 
MA 1247 F à M, Plantes médicinales................. Ex 8. 
513 39-01 ........ Ilui'es essentieïles, — Les importa- 10 
tions seront réalisées dans Île 
cadre de la nrocédure Exim-Par- 
fumerie. 











Le règlement financier des importations portant sur des produits 
repris au présent Utre Ter s'effectuera dans les conditions prévues 
au titre WE de l'avis n° 646 de l'office des changes publié au Journal 
ofliciel du 22? mars 1958. 











————_— 
|. 1959 


——— 
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Tease u; 


Produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Mongrie. 


Lisre 8° 


{o Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 


La Socicté d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes (s. E. 
1. T. A.) ‘est seule habilitée ue déposer, dès la publication du 
iec 


vrésent avis, des demandes de 


suivant: 


nces d'importation pour le produit 


PE SRE REZ 








© 
st: NUMÉRO 

= à PRODUIT 
© du tarif douanier. 

r. 

20 Tabac 








= 2e Produits à importer. sous licences individuelles … 
érañinées au [ur et à mesure de leur présentalion. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 


12 juillet 1949, 


les demandes de licences d'imporlation concernant 


les produits suivants, éiablies sur formules A.C. et accompagnées 
d'une facture pro forma en double exemplaire établie par lexpor- 


tateur 


hongrois ou 


son représentant qualifié, 


seront reçues par 


l'office des changes (3* sous-direction), &, rue de la Tour-des-Dames, 


Paris (%æ}), dès la publication du 


présent avis et elles seront exami- 


nées au fur et à mesure de leur préseñtation. ; 
Pour cerlains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


| 


NUMÉRO 
de poste 


NUMÉROS 
du tarif douanier. 





PRODUITS 





SEE 


44 


Ex 04-01 à 01-06...... 
Ex 01-02 A........... 


02-014 Ad... 


03-03 A 

CU OR 

pr. ét CPP POS 
16-02 


MR doosooovosooe 


oo y RTE 
50-09 B, 40-10, 40-12, 
40-13 Aa, c. 
D dd croco ee 
MNT aq" 
4202 A, C, D, E, F, 
G, 42-05 A, ; 
19-01, 49-02, 49-05... 


cs 8 ARRET . 
4-07 B, 51-404 B...... 
34-01 


4 RER LLELILIL) 
Ex 61-02 B, 6001 à 
60-06. 

6402 DC.....s..sssss 


«x D PA PPT rte 
69-11 À, B, 69-13 D.. 
Divers . , v 
05-25, BI sou 


Sha5, 84-56, 8h47, 
8i-i8, 84-19, 84-50. 





Animaux reproducteurs. 

Bovins. — Cette importation est réser- 
vée aux hmportaleurs ayant souscrit 
des cenventions avec l'administration 
dans le cadre des opérations autori- 
sées par le fonds d’assainissemept du 
marché de la viande, 

Volailles mortes. 

Jambons crus. — Cette importation est 
réservée aux importateurs ayant 
souscrit des conventions avec l’ad- 
ministration dans le cadre des opéra- 
tions autorisées par le fonds d'assai- 
nissernént du marché de la viande. 

Ecrevisses vivantes. 

Escargots. : 

Champignons secs. 

Paille de sorgho. 

Salami. 


CS .. Jambon en boîtes, 

Ex 2:09, 2205 A....|Eaux-Ge-vie  d’abricots, autres Sspiri- 
‘ fuèux ét vin de Tokay. 

Divers ...... s.s.s...IProduits agricoles et alimentaires di- 


vers, confiserie et eau minérale, etc. 
Produits chimiques à usage pharma- 
ceufique. 
Chloramphenieol... 
Films’ impressionnés. 
Ouvrages en caoutchouc. 


Produits chimiques divers, 

Gants. 

Maroquinerie et articles de voyage. 
Livres et journaux, éditions musica- 
les, etc. 


.|Disques. 


Tissus de fibranne et de rayonne. 

Déchets de lin. — Contingent réservé 
à l'industrie de la papeterie. 

Blouses brodées et bonneterie, 


Chaussures à dessus textile avec semel- 
les en caoutrhouc. 

Articles folkloriques et d'artisanat. 

Articles sanitaires en faïence, 

Porcelaine de Herend. 

Articles de fantaisie, y compris articles 
en argent. 

Batteuses et autres machines agricoles, 

tracteurs et pièces délachées, 





Machines-outils.. 








NUMEROS 


PRODUITS 
du flarif douanier, 


NUMÉROS 
de poste. 





46 . 85-20, 65-21 À, B...:.|Tubes de T. S. F. et lampes électriques 
et pièces détachées, 
a7 [Ex 8548, 85-21 D. F,[Autres pièces détachées de T. S. F, 


F, 85-19 A d, ex 
82-19 E, 89-15 E, , 
48 ‘15122, 83-25, 8559 NIMatériel de travaux publics, concase 


81-56 B, 87-02 Bh.| seurs, dumpers d'une capacité Cgale 
ou supérieure à 2,5 mètres cubes et 
aquadrill. 

59 À 97-09 À, ex 87-19... Motoéyelettes et pièces détarhées, 
HU 81-20, 90-46,  90-07,| Instruments et appareils scientifiques 

00-11, 90,12, Qp4at et de précision et appareils d'essai 

90-11, 90-15, 90-467 pour l'industrie textile. 

00-20, 90-21, 90-22 

00.23, 0024, 062, 

00-26, 90-27, 90-28, 

N-29. 

51 - 90-17, 90-18, 90-59, [Matériel, mobilier médice-chirurgical, 

90-20, 91-02. appareils médicaux et de radiologie 

- " et fauteuils dentaires. 
OU'A FER D, EX Dre. Matériel! mécanique ét flectlrique di- 
vers. 
BI CUINÈOR. AD... Chaises en bois courbé. 
us .:, PATTES .. |Articlés de sport. 
59 US PP Bouteilles isolantes. 
26 MVOES coco. soc me Divers général. — Les crédits prévus 


à ce poste sont réservés à l'impor- 
tation de produits non repris nommé- 
Inerm à l'accord et uliles à l'économie 
française. Les licences seront déli- 
vrées après avis des ministères tech- 
niques et accord de la direction des 
relations économiques extérieures, 


a ———— —— 
Jo Contingents supplémentaires non prévus à la liste B? 


Les importateurs sont informés :de. la mise en répartition des 
contingenis d'importation ci-après prévus en supplément aux con- 
tingents de la liste B?2, 

Les demandes de licences d'importation concernant ces contin- 
gents supplémentaires seront examinées dans les mêmes conditions 
que celles Géllnies ci-dessus au titre IL (8 2), 


TOO QT 








NUMEROS 


du tarif douanier. PRODUITS 





— — — 


Ex 0-01 B,.0@-14 B..!| Glandes et organes d'animaux à usage opothé- 





rapique, 
Ex 43-03 C...….. ..... | Nappelles fourrures. 
07-0+ An, D, c....... | Ficelle de chanvre, 
61-01 B D, 4, 1...... .. | Bottes et chaussures en caoutchouc. 
61-02 A............,.. | Chauseures en cuir. 
Ex 69-14 F........... | Plaquettes céramiques à usage industriel. 
ne MR ..... | Bijouterie de fantaisie. 
| ON ONE Raccords en fonte inalléable. 
93-03. D b, c, d, e, h. | Meubles. . 


Le règlement financier des importations portant sur des produits 
repris au présent titre I s'effectuera dans les conditions prévues 
au titre IV de l'avis n° 6i6 de l'office des changes, publié au Journal 
officiel du 22 mars 1958. 


4e Produits réservés à l'Algérie et aux terriloires d'outre-mer. , 


Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposée 
à l'office des changes pour les produits ci-après, dont les contin- 
gents sont réservés en totalité à l'Algérie et gux territoires d’outre- 
ner. 


Se 


NUMÉROS 
de poste. 


PRODUITS 





Tissus de coton 

Articles de ménage en tôle émaillée et baignoires. 
42 ses... de. | Serrures, Cadenas et ferrures. 

43 ……. Lampes-termpéte. | 
+ 


| Avis relatif à l'indice des prix (mars 1959). 


T2 espere e 


st LRRRLEELRLELZ] 





L'indire des prix de détail destiné à l'indexation dn salaire 
minioum national interprolfessionne! garanti et institué par le 
décret no 57-4021 du 17 septembre 1957 s'établit à 118,03 en mars 
1959, sur une base 100 en juillet 1957. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Auxerre (Yonne), 
le mercredi 6 mai 1959, à vingt heures trente. 











Re == 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
9 gagnent... sivcee 2.000 F. 31.951  gagneut....... +... 200.000 F. 
Le pri: F. 79.80/ nn D 60 cu ” 200.000 F 
D msssnigtese 2-9 DE Br ES ocre : 200.000 F 
31 = _joecescsecevece 4 000 F. 31.819 — ss... .. 200.000 F, 
90.691 den, Dovetirense . 200.000 F 

9. —. wpébétodeose. r." 
s- pi a QUE: ons 200.000 F 
09 > cobbsteolsses 4.000 F. 35.624 as dot dés ot . 200.000 F 
r 72.694 es r'ovdbiéd te és 200.000 F 
atlas + 0 à be RL 2 0 sens 200.000 F 
23 _—. prsvsvesrese 4.000 F. 7 ES TETE Te 200.000 F 
u 37.899 en: sosvsvcobssés 200.000 F 
20) setosesssre “ON | HN “rod CT 200.000 F. 
901 — pétsspesnses 20.000 F. 6209 — msoposroieee . 200.000 F. 
ro 03.198 ne hat. 0e 200.000 F. 
922 mersgessseee es l'O LL . 200.000 F. 
676 — msssssssssee 20.000 F. DB: —! Lygébrol ee. . 300.000 F. 
83.152 "iv evisèe/ be. « : 300.000 F. 
0.319 —— CRIER 50.000 F. 67.691 de Capo Mrs: 300.000 FE. 
2.611 = peoccosetèmen 50.000 F. 56.678 Ge “OR 300.000 F 
ARR. 50.000 F. | 86.289 — ....... +... 20 F 
34.192 — posées , 600.000 F 
1.131 VOLE ROSE 50.000 F. 86.377 did gi non 7 FA 600.000 F. 
0.082 — pois Co 50.000 F. 47.611 hu. du Se 600.000 F. 
Q= 03.252 | dll os te 600.000 F. 
8.032 — ess. ....e 50.000 F. 53.953 détent PET UT OR + 600.000 F 
1.437 mo JANTES 100.000 F. 95.861 ds SDS Ut dé 1.000.000 F 
9.972 CN NO TT 100.000 F. 99.866 ee LÉTV UT UE «+ 1.000.000 F. 
e. 41.613 du” D'ou Se 1.000.000 F. 
3.280 — messsssssee e 100.000 F. 52.785‘ an Li Mises . 11.000.000 F 
3.335 ét péiiosis oies 100.000 F. 72.216 Mur SES 2080 1.000.000 F 
Le billet portant le numéro: 

17.423 gagne 5000000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
31.072 gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
32.958 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
1, 2, 3, 5, 6. 


10.585 gagne 40.000.000 F dans le groupe 4 et 4.000.000 F dans les groupes 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 13 mai 1959 à Tours (Indre-et-Loire). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de poste à l'école centrale des arts et manufactures. 
[2 


Le poste de chef de travaux adjoint de machines-outils est actuel- 
lement vacant à l'écoie centraie des arts et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'éco.e centrale des arts et manufaclures, 
4, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente isseriion. 








Avie de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du G mai 1959, la chaire d'anatomie de l’école 
nalionale de médecine el de puarmacie de Tours est déclarée 
vacante. 

Un délai de vingt jours, à daler de la publication du présent 
arrété au Journal ofjiciel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comilé consuitalif des uhiversilés, et au direc- 
teur de l’école intéressée. 


—_+e+— 








Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
originaires et en provenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture du contingent d'im- 
portation de pommes de terre primeurs (n° 07-01 Ee du larif doua- 
hier) originaires et en provenance d'Espagne (poste 45 de l'accord 
cominercial du 16 décembre 1%58). ; 

Cette importation sera réalisée par 1i'intermédiaire de la Société 
nationale interprofessionnelle de la pomme de terre (S. N, I. P. O.T.), 
205 et 209, bourse de . comimerce, rue de Viarmes, Paris (tél.: 
+ 26-%;, à laquelle des licences globales d'importation seront 

élivréss,. 

Cette société est habilitée à délivrer aux importateurs, sur ces 
licences, globales, des certificats d'imputlation qui permettront le 
dédouaneinent des marchandises. 

Les certificats d’imputation seront délivrés au fur et à mesure 
des demandes et jusqu’à épuisement du contingent, par quantité 
maximum de 50 tonnes, aux importateurs justifiant avoir procédé 
à des importations de pommes de terre primeurs originaires et en 
provenance d'Espagne en 1958. 

De nouveaux certificats d’imputlation pourront être délivrés dans 
les mêmes conditions, sur présentation du précédent certificat entiè- 
rement apuré par le service des douanes. 

A titre de garanue d'exécution de l'opération, chaque demande 
de certificat d'imputation devra être accompagné d'une caution ban- 
caire ou d’un chèque visé à l’ordre de ja S. N. L P. O. T., d'un 
montant de 5 F par kilogramme. Le montant de ce cautionnement 
sera acquis de plein droit à la S. N. L P. ©. T. en cas de non-réa- 
lisation de l'importation des quantités demandées dans les délais 
prescrits, remarque étant faite qu'une tolérance de 5 p. 400 sur les 
quantités autorisées est admise. 

En tout état de cause. le dédouanement des marchandises impor- 
tées devra être effectué au plus tard le 15 mai 1959, heure de fer- 
melure des bureaux de douane. 

Les marchandises devront répondre aux conditions fixées par la 
régleinentation sur la répression des fraudes. 


—6-06 2 





Ministère du travail. 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale. 





Un arrêté du 4 mai 1959, pris en exécution de l'autorisation don- 
née par l'arrêté interministériel du 23 murs 199, a ouvert au 
ministère du travail deux concours pour le recrutement de rédacteurs 
slagiaires des directions régionales de la sécurité sociale. 


L — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CHAQUE CONCOURS 


Premier concours, — Candidats diplômés (24 juillet 1959). — Cin- 
quante-deux postes, dont cinq postes réservés aux candidats fran- 
çais musulmans d'Algérie, bénéficiaires de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 








Conditions, 


Age: dix-huit ans au moins, trente ans au plus le fer janvier 1959. 
La limite d'âge de trente ans peut être reculée compte tenu de la 
situation de famille et des services antérieurs eiviis et militaires. 


Diplômes: être titulaire de l'un des diplômes donnant accès & 
l'ancien concours pour l'emploi de secrétaire d'administration : 


Baccalauréat. 

Brevet supérieur. 

Certificat de capacité en droit, 

Diplôme d'études supérieures des médersas. 

Diplômes délivrés par l’école de haut enseignement commercial 
pour des jeunes fliles et par les éco:es supérieures de com- 
merce. 

Deuxième concours, — Candidats fonctionnaires (23 juillet 1959). 
— Vingt-deux postes, dont deux postes réservés aux candidats fran- 
çais musulmans d'Algérie, bénéfriaires de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958. 

Conditions. 

Ouvert aux agents du ministère du travail ou de la caisse natio- 
nale de sécurité sociale remplissant les conditions d'âge et d’an- 
cienneté de services fixées à l'article 29-2e du décret n° 55-993 du 
23 juillet 1955. 


11. — DisPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX COXCOURS 


Date de clôture des inscriptions: 18 juin 1959, 


Centres d'épreuves écrites : 

1° Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Fort-de-France, Lille, 
Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 
Le Rennes, Rouen, Saint-Denis-de-la-Réunion, Strasbourg et Tou- 
ouse ; 

2e Rabat et Tunis, 

Centre d'épreuves orales. Paris. . 


Application de l'ordonnance n° 59-1016 du 29 octobre 1958 édie- 
tant des mesures destinées à favoriser l'accès des Français musul- 
mans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat. 


Les candidats français musulmans d'Algérie, bénéficiaires de l'or- 
donnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958, peuvent demander : 

Un recul de cinq ans de la limite d'âge maximum; 

La faculté de subir deux épreuves facultatives complémentaires 
au maximum, écrites ou orales, dans 1es conditions fixées par Île 
décret ne 58-1151 du 31 décembre 1958. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'admission, le programme des concours et l'inscription sur 
la liste des candidats, s'adresser au ministère du travail, direction 
de l'administration générale et du personnel (3 bureau), 1, place 
de Fontenoy, Paris (7). 

Les candidats désirant s'inscrire au centre de Rabat ou de Tunis 
devront s'adresser à l'ambassade de France à Rabat ou à Lambas- 
sade de France à Tunis. 





—+ € + 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Saint-Marcellin (Isère). 








Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpiltal- 
hesp.ee de Saint-Marceilin (Isère), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpilaux et hospices publics, élablie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avrii 1913. ; 

Les candidats devront adresser jieur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la populalion et de l’aide 
sociale de l'isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Beltort. 


L 


Est déc'aré vacant le poste de pharmacien chef du centre hospl- 
talier de Belfort. 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens .inserils sur la 
liste d'aptitude aux fonclions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands cenires sanitaires et aux ionclions de pharmacien 
7 autres établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
publics. 

Les demandes sont reçues, dans le délai d'un mois à coinpter de 
la pub'ication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générue, du per- 
sonnel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tisilt, Paris (17e). 


Chaque demande devra Cire accompagnée : 


40 D'un curriculum vitæ: 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 31 DECEMBRE 1958 + 














France, 
ACTIF er” 
CRERALRLALLLLEZ] (RALLLLELELITILLLELLLILITIILLLLRLEITIILIILILLILITIITITLIELE TITI TT ET M EE TT EE EE 3.962.968.279 


ENS. o..occccese sosconcnpes nd ite 


Dépôts et CONSILNALIONS. ..sssssemonnnnpenmnsnnn mens nent sense ssn tn sesseses este ne 47.284.097.926 


DEPETECE ET III LILI LITE ILE LEE EL EEE TE REPECEOPET 2.291.6:3.319 
1.136.680.112 

9.33%6.M2? 
1.971.261.789 


< Asturo@een 206108... -coocoésosvococdoccsesnococdoccscnnpeosoecssettoncncenedeseces sens 2.526. 186.604 
souran!s. k 
63.929.566.110 


Sécurité sociale.......... CRETEIL ISTTIILELITIITITTILLLLLIELLIT TI LLILILII LIT LLITITIIILIIT TITI.) 
31.700.274 .021 


-571.369 
41.828 .863.918 
4.323.982.990 


Caisses d'épargne.......... cnosossseses 
Caisse nationale d'assurances sur la VB oo cécooocoopenccooconoccccossncoccossonesésescde 


Retraites ouvrières ss... PRNLLRERERIIII ITS ILLILIII LILI TETLELLT LILI LE PEILELTT LLLELELLILILLTT.) 


Caisse nationale d'épargne. cochoccendbespocsecéochotieRe ee 
Comptes 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes... ..sssssenesonesosenesossse 


Fonds de dés eloppement économique et social (section Me ccooocoscccoccoscconesspscccëse 





br nalional de S0Ïdaré. so cccosscsossescococcososccccocoénecccccocedemehoossebse 
Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions. .....s.ss..sssssossssessse 
197.116.056. M5 

3.100 .000.000 


Fands de réserve et de garantie des caisses d'épargne... soso tononésonsscssssssesse 6.110.000.000 


et valeurs \ 
Fonds provenant des caisses d'épargne... ss ssssssrensssnsssnsesssenesesnesesssensessss  205.859.625.000 

à court terme 

610.000 .0600 


4 Dépôts et consignations nn nnmmnmnttuns nn nn nn nn nn nm nn 


Fonds provenant des sociétés multualistes. ss... secs sosssosonssespemessosssesossosssse esse 
Bons du Trésor 


a — 


Epargne-construction tu nn nn nn nn nn nn. 


\ Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale.,.........sssssssoscoosssssésvesseise 
49.911.332.802 
9.086.203.325 
1:.097.570.286 

186.978.192.112 


{| Dépôts et consignations ss... lEERELILIILILILT RENE RELLERLELELEES TITLE LELLLIELITLERI TI EI LTITI LT 


Rentes sur l'Etat 
Fonds prorenant des sociétés mutualistes......... OPETEELTESE TETE TITLE TETE TITI III TITI III 


et { 
| Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... ….sososossossssssosensss ses 00e 8 


valeurs diverses 


\ Fonds provenar.i des casses d'épargne.....sssssssse EPECETETILITILII II III LILI TITI TITLE 
Dépôts el consigñations nn nn nn mn nn CORPRERETEEEE TT ILLEI STILL S IE TI LIL LILILIIILII 1 121.722,001.304 
Fonds provenant des sociétés mutualistes .….. nn nn nn ELELELELT] 287.986. 110 


Prêts « 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... occobosésososobocesissscnete ses 11.077.187.652 
853.213.583. 162 


Fonds provenant des caisses d’épargne......…. cos. PECETETITE TI IIIIII LIT LILI LIT IIIT 
Participations dans des sociétés civiles d'étude et d'équipement (dépôts et consignations)............ DCEEECECECEEEETE 


CERRERLELRLREEEEEEER LES EE L TELLE LEERLLELELLELILLELELT)] 


Placements immobiliers (dépôts et consignalions). .….., se. s.ssscosescspsouses 


Jmmeubles de la direction générale et de ses succursales..... RAA T RTL TILL IILLIILLELTLELLIETELELRET LE LI EL ILE LELLIELILILILIILIILIT 
Corresponidai ls, — Pr posés, L/C de règleme Noscsoosssssos ee On nn nn nn mn nn 
Ontrations restant à constater....... CRRPPET EL cossosononsoss sde ist Teste did ss soc 600 265. 205:008.190 


Avanres sur pensions de l'Etat, — Fonds provenant de la Caisse 
nalionale d'épargne.........ssosssoéssssssssseee boctososeeoé PPETTIT 


2.192.122,128 


l ‘oi F . tn - 2 si P 558.283.307 
Comples d'ordre. { caisse des dépôts ct consignations, s/c d'avances provisionnelles...…. 4.891.610.000 7.568.283.397 


PPPETELLLETITITC 470.651.274 


Divers nn .. .... . ........... 
mvers, L/C débiteurs....…. ...... ...... RMI ITILLLLIRLILIILLILILILILLLLILILIILILILILILRPLLIELILILLLLLLL))] 16.202.976 
Total le l'actif MEET IIIITIS RAR RIIIT III RIIIILLLIEILLLLLILLILELLIT III LILI LLLLELLILTTIL TITI IITLIIII11] 











313.076.281.115 


259. 173.639. 52 


La 


086.201 .658.518 


4.500.000 
30.524.798.559 
62.447.534 
9.966.721.469 


52.860.518.563 





1.856.698. 198.490 








SR _—_—_— EE — 
Paris, le 23 avril 1959. 
Vu et apurouvé Vu et vérifié 


Pour copie certifiée conforme 


par la comainission de surveillance: par Je membre de la commission Le directeur général, secré général 
Le président délégué : , Signé: Fn. BLoca-Lamé. w- ne 
, ñ Signé: px Léosarpr, 


Siei Prenne COURANT. Signé: PreRne MiCnon. 








tas _ RS mes ssuusssnouo_;ç_çÇçÇNVussesp 
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Fonds de réserve et de garantie des caisses d'Épargne...….s..cesensss sonmnmssnennnnnam meme nt ee mens snnnnenenenetesennntnn ee 
Coisses d'épargne ordinaires. .::.:..... de ce coccoc ss cocon ses o en nen coco enen seen ae ep ose ce eee moe sens ét es 05606060 00858 
Fonds de réserve de l'épargne-construelion.....,. sus ssssenensmenenmensnne names senmananenen ete neneneunenenenennentense ee 
Epargne-construetion ........ssssssmonnmsmétéenennene een sntsnmennnnnmnnnnn nee nenenenen nement és nnnenennénnene sense 


Sécurité sociale CETELELETELIELILLIIIIIIITILITIILIIIIILIILLILILLLIIIILILITLEIETLLILLILLILLEILITLLLLITELLLLLELLELELELELELLELLELELE) LLRLRLLLELLELLEEA) 


Caisse nationale d'assurances sur la vie...........s...s.ssversssesssonesssesesensensesse 1.595.048.455 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retraites ouvrières................s.ssses 10.725.172 
Caisse naticnaie de crédit aux départements et aux communes (en liquidation)........ 16.280.128 
Fonds spéciaux inslitués par la législation sur les accidents du travail..................  8.137.073.219 
Caisse nativnale d'assurance en cas d’accidents...........s.ssssssrtssserenessessssse 1.057.605 
Fonds ce développement économique et social (section 1).......s.s.sssssssssesonsouns 450..3241.702 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine... esse. senenommmnmonsne  3.019.958.204 
Caisse nationelé d'épargne................psssscssssssonsnsnsoseessoses ACT PELL ELITE 2.666. 208.769 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Elat.......... 193.169.289 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer......... sañtooédssescanmsecanconssrs0b03 tte 1.844.546.111 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique. .:............s.sesessomssssesennenuss Lécidé 4164. 102.685 
Fonds srécial de garantie pour Re de Mas aux invalides de guerre....se 45.929.878 
Caisses da sécurité sociale. ....... bo lbesniiseseitées drosenoocbocoscoescocccsse CON 
Caisses d'assurances | mme. CRLRELRELLLLEE IRL LELLLELELLEX] 153.833.679 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 10cales......................  19-082.113.402 
Fonds national de compensaiion (allocations familiales, loi du 29 juillet 1939).......... 2.185. 184.696 
Fcnds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des k 
entreprises d'assurances........,..... de RCI PORT. 1... 4.610.153 
Créditeurs Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions “oi des 2 août 1949 et + 
TP 1 pre or lord es qe les He Se 06 De dre Pape EUR 4.184. 725.050 
divers. Subventions alleuées aux organismes d'li. L. M. (art. 30, loi du 8 mars 1949) noodésésee 962.623 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 
C'E LM. (art 29, 101 Qu © mers 2900).8............8000000 08 000 0 0 sde © » oo + de 0 0 0 0 0e 57.102.944 
Fonds spécisi institué par l’article 46 de la loi du 5 juillet D brise tort -— 2 SES 
Fonds commun de l'allocation logement (art. 1402, loi du te septembre 4918). …sscsee 949.134 .343 
Fonds de retraites par répartition des institutions affiliées au G. L R. R. A. -C. D. C...... 320.153.202 
Fonds ae gestion des emprunts unifliés des collectivités locales..................sss.e.se 1.337.567.908 
Fcnds natienat de solidarité institué par l'article 4 de la loi du 30 juin 1956............ 41.828.863.948 
Caisse de retraite interentreprises approuvée par arrêté ministériel du 5 juillet 1956. 28.865.791 
Fonds national de surcompensation des prestations familiales institué par potes 10 . s 
la loi n° 56-1327 du 29 décemtre 4956....................« néon barsoononsestos does ce 1.960.804.953 
Gestion des certificats pétroliers (décret du 10 septembre DR he rodd le dei. co cccvcce 28.775.530 
Régime de retraites du personnel local de la caisse centrale de Ja France d'outre-mer 
et autres organismes participants................. PRE EES Mn dotsnnnaésc is ose Te N 3.441.662 
Divers, L/C d'intérêts échus et exigibles............,......s.s..ssrssssssss sétéoodocceses 1.608.049.682 
Remboursements sur prêts et avances eflectués ms le compte de l'Elat. sers  11.018.0093.633 
Prélèvements divers pour le payement d'Impôts.............ssmvss sooseremmensensense 21.699.552 
PIOOUNS GITIDUES OU TOP... coca 000000000000 00000005000005000000000020000000 3.500.000 .000 
Produits de la déchéance trentenaire... ss. sonssmessosesenenssonsssssss see 165. 266.435 
Divers. L/C d'avances restituables (immeubles).......... 2 HET te dar hessocescecrse 17.206.651 
Correspondants. bee Préposés, L/C de règlement... .…...ospsssosenecnconseccsocstamneconeenetemps 0000000 0060000000000000000200 00 
Opérations restant à constaler..........ssossessssmsssosssesenssensessssesesssssesessesss  49.070.197.511 
Intérêts des bons du Trésor aflérents à la deuxième année d'échéance: 
Dépôts et consignat'ons............ Score dnoseson bee secs esse se ce 1.576.023.503 
Fonds provenant des sociétés mmutmalislies.............. sé és 52.500.000 
Comptes d'ordre Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........... 199.559.375 4.841.165.925 
Fonds provenant des caisses d'épargne...........s...ss.ssss sérsé 3.007.832.787 
et divers. Fonds provenant de l’épargne-construction. ........ssssssssssssss 5.250.000 
Recouvrements sur placements eflectués par le fonds commun de travail des caisses 
. d'assurances sociales (décret du 15 mai 1934)................. és 98.987.804 
Caisse nationale d'épargne, s/c d'avances sur pensions de l'Etat... 2.193.122.123 3.107.611 .077 
DIVErS ss cocoossoséec ce soopes se ce cossosco ss sens ssnogecssss ose 815. 501.100 
Réserve pour fluctuation des COUrS......s sus somme mennnnssnnnenetesomemeneeetensesssssess  41.216.085.445 
Réserve provisionnelle............... opnansigésosses-cébeseevee poses esse Sono cen06.e 3.125.514.154 
Comptes itéserve immobilière. .…..…........... des). ele eesses he 63.447.534 
de réserves. À Fonds d'amscrtissement des immeubles de placement. ........... PPCTEECE LEE TE EETE cu... 762.201 .694 
Réserve spécia:e pour opérations de crédits à moyen terme....... diépospodpemhpseeese .e 6.300.000. 
Fonds de secours el fonds de subventions... PECEE dorppopagteosees eo Sosneppesccscocee 1.218.2939.781 





Total du passif........... loesebeñéaanens ses coco ét toners os tech esseés co .senee.es 

















Francs. 


44.318.296.129 
187.751 .861 .443 
13.459.659.039 
33.637.168.712 


1.256.969. 390. 208 


697.916.068 
8.213.350. 429 


196.023.568. 320 


39.692.565 .027 


53.018.974.513 


52.715.488.611 





1.886.608. 198.490 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quinzième semaine (du 11 avril au 117 avril 1969). (En milliers de francs.) 









































































































































DIFFÊÉRENCE ER FAVEUR DE: 
1959 1953 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1959 1953 
Recettes évaluées Recelles comptables En v-teur absolue Pourcestage Ea valeur absolue Pourcentage 
LI ? 3 4 5 6 1 
Y": vr ! 
Voyageurs RARLRILRLLLLLEL LL ELLE LRLELERSLLLLLEL)) 2.509.680 2.764.993 6 L 1 255.253 9,2 
Bagages .......... chhnodaeso coco euecces 40.750 50.464 . È 9.714 19,2 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 501.170 426.068 75.102 17,6 » » 
Marchandises (détail et wagons) ......... 7.484.830 6.781.195 703.635 10,4 . , 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 10.535.430 10.022.660 513.770 5,1 » C } 
pe — | 
li. — Evaluation des recottes au 17 avril 1959. (En milliers de francs.) 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables | 
du ter janvier da ter mars | du fer jauvier |! du fer janvier 1959 1958 
RATURE OU TRAFIC #2 _ = = d 
% (évrier #1 avril 17 avril 47 avril En valeur Pour- Ea valeur Poar- 4 
19%50 1959 19259 1058. absolue. |ceatage. at sole. centage. 
‘ : 3 ‘ Û È 1 3 v ] 
] 
] 
Voyageurs cc... PRTLITIIIIIELLITTIILLIIITILIT 21.017.007 20.500.560 41.517.567 35.950.372 5.561.195 15,5 » ® 1 
Bagages ......:... dooossoonésesscstte codecs ses 296.355 224.250 620.605 567.2M 53.971 °,1 e e 
Colis dort le poids ne dépasse pas 50 kg... 3.686.422 2.361.560 7.047.982 6.328.393 719.589 114 ® s 
Marchandises (détail et wagons)..........! (60.883.204 49.497.210 110.080. 444 | 103.767.186 6.313.258 6,1 0] e L 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français... e5.882.988 73.383.610 159.266.598 | 146.613.185 | 12.653.113 8,6 » e 
oo 
taprimerte, 31, quai Voltaire. Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Juan-Pauz MARTIN, 
C 
F 
COTE DES CHANCES 
En centaines de francs 11). D 
ET 
Derniers Cours limites Cours extrèmes Cours limites | Cours extrèmes « 
cours . 
k ; pratiqués cotés à la Bourse : pratiqués cotés à la Bourse € 
LH Pays. Devhe Parité par la Banque du er "us. ns. Parhé. par la Banque du a 
Bourse de France 6 mai 1959 Bourse. de France. 6 mai 
w 
4 0020! Etats-Unis... [1 & U S.A 103706 | 400 DU ou vost ci | 7 9006 | Italie. ......,...! 1 000 lire | 7 1239 301610! ... .…. . ms 
Bb i|Crmala ........1 4 8 Unn. À... solos vosce 00 ousec s00 60 006 0000 68 020 [Norvège .......} 100€. n. | co 1188 055 7015 |... © 6e ve . a 
205 Côte Fse Somalie 100 + Djib ? 2028 2 2625 2 3430 0. cn. sn 19:70 Pays Bas ss... 100 €. 120 02% 1971 0975 431 0260 un us. 
29 17 Mexique PE : 100 pes 39 19065 us une un munmss sos suce ess co. r ... 
417 200 | Al'emagne occid | 100 D Mk [117540 ISO 119280 |... VON Dee Den LORD). GED Eee. x 
M . 04 770 [Suède ....... ….! 100e.s. 05 13513 04 6:00 06 1810 | ... ..…. ss... 
18940 |Autriche ...... 100 sch. | 18 08869 | 18 7025 49 2700 | ... .... ... .... . + 
O 8325 | Pelgique. .....« 100kb. | oem | 0727 1002 |... .....…. 113335 | Suisse... eo Diddl Loddiotl RES « 
71470 | Danemark ......1 400e. d À 0 47269 | 704275 725299 |... oo 0008 |Tchécoslovaquie | #00kes. | 0857027 | 6505 0208 |... g Cés ce p 
13 8065 | Gde-Bretagne.,.| 1 liv. st 1382376 | 1326220 440265 | ... .... ++, .... 1658 | Yougoslavie... +00 din 161508 160335 40580  ... .. os. . 
Maroc TELL LILIIIIT IT TETE I . 100 F marocuies. .….. 115 Zone c F. A. ÉRPTTATIIITILLLLIL LILI LIIILIILILILIL11 27 1409 | 4 C. Fr. À. sos. 2 
Tunisie TELL LITILILI LITE { ŒBEP...cocccccce 11 7529 Zuve À D P. soccccococosccccccccceoséseosecoccceses 100 F c'r. P. …...…. 55 





(tr Ordonnance n° BS-1341 du ?7 décembre 1938 


12522828. 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 














2 ACTIF 


g Encaisse D PP IEEE CEE CORRE LLIILLZLZLLIE. CELALLELLLELELIEI TELLE N TITI IIIILLLLEELIELLTT] 2%. 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes M}).........sssmmsrsnsssscssscrnnneneause 4 
Disponibilités à vue à l'élranger...........esesmmessrssssmosenenensssmmnnesn sense 08 0e à 46. 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)................ssssssomsronssmsososssssses " : 


Monnaies CIRE. nano coceconesdoseocneserecnoocces sococccoscccccneceot oo °occnocmené 11.191.164.795 n 11.176.055.629 e 
Comptes courants POSLAUX. .... ss smsonnsesn nsc seem sens nn sens snsmsnme ss nese sente nee 46.M1.251.894 » 43.52.21. 850 D 
Prêts sans intérêts à l'Etat (8)..............sssmesonsnessssemnenesenstnensoune EEPECEPEC ECTS 50.006.000. 000 » 50.200.000.000 » 
. Avances provisoires extraordinaires à l’Elat du 25 noût 14940 au 20 juillet 1944 (4)............ 326.000.000.009 » 426.000.000.€00 » 
Avances provisoires à l'Etat POP ..... L'LLLELE) lELLLRLRILLLLILLIRLLILIRLERLIRLELLLEEELLLEZ EX] 175.000.000.000 » 175.00.600.009 D 
Avances spéciales à l'Etat (Goo ..... PRRTILELILIILLIT, CETTILLIILIILATTLLILLILEIETT I LILRILLIZII:] 380.900. 000,800 » 380.000 .000.000 LL 
d Avanees à l'Elat à échiéance Célerminée (77...........sssssossssnsmonsnsnensun se ss.sssssses 129.:500.000.000 » 115.220.000.000 » 


Porteleuille d'escompte : 
Ellets pa rh 2o0céonperrone 1pantgee eee et LL 
Ellets escormBp sur étranger ..... LELALELE LE) LLLLLLLELLELLLELELELEL: ñ - : 

L 





1.6293.3065.164.413 » 1.594.015.248.551 » 


Eflets l'Office des o 94.648.399. 763 
Eflels mobilisation de crédits à moyen terme.....ssrmsrsmmmsse 1.004.908. 166.995 
‘ Eflets négociables achetés en France (9)............ nnnnnneneneons etes se snnetesnsenersee eee 291.214.090.763 » 259.128.491.306 » 
Avantes [1 Ki] jours sur eflets PUDIICS. ....srommmnnnnnmnnsnnnsennne PAPE TTITLILLIT LITLL77) 2.44. .142.000 » 15.799.076..000 » 


: Avances sur titres................... dress star ehtnse to se EST Sté cherecnoneecsecunenses 8.908.940. 764 » 7.850.118.907 » 
à AVances SU Of.....msousmmmmtoneuss CETELELELIIILIILIITSILLIIIILLLLELLITLLIILIILI III LLLLLIL TL LT) # » 

Hôtel et mobilier de la Banque.s........... sun sonrenssnmepanessans » MATITTIILIILLITIZIILLIT. 4.000.000 » 4.000.000 D 

t Rentes pourvues d'aflectations spéciales (10). ........... tubes. TETE 112.980.750 » 112.960.750 » 

Eflets en cours de réCOUVrEMMENT. .. ss sommnnos on sane tan ss ons ntm ssssmssest ts e 63.154.384.187 » 27.899.162.770 » 

57.507.758.097 » 55.773.456.474 » 





” 


TONRL sms ss nosssone es esta us noncnsnmenns see momsnnnese st tests 3.731.587.508.M0 F. 3.010.327 .499.511 





“ PASSIF 
, Billets au porteur en cireuletion.........cocsscocoscesecscscosvessoncpocs est epeesscosce 3.287.946. 996.095 n 3.259.889.062.315 : 


Compte courant du Trésor public... jade tin | 13.089.325 
, Comptes courants des accords de tion économique. ........ 51.609.068 : 


nr "om die ns RS 150.056.488.506 > 9  243.512.281.6M » 241.257.173.620 » 


.... CARELRLRLRIRLIRERLRLILIT IRIS IL LLILLLRLLEI ELLE) 


étrangères 
: Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
; autres engagements à VUe..............ssssossese ss... vs... 83.491.134.742 » 


Capilal de la Banque... edépeseees RCE PECLREE CEE TELL TTC L LI LE TITI CET ECECEPECECCRECEER 182.500.000 
Bénéfices en addition au capital LL). vococenceeessesssergee sens essnesseeee .….... LELTLELLELZ) 696.621. 705 
Réserves mobilières légales |: ARARET NN NNNIONNNINENNENNNNNTENUN NEUTRE ETENER 22.106.750 
Réserve PO PT EP ER PP EE Re 41.009.000 


Divers CELLLELLLLELELELELELELLLLELLLELELEETLELELTLELELLLELELLLLEELLLELIIT LEE TIILE LRLELLELLLELL]] 105.223.000. 7541 


182. 500.000 
696.024. 703 
22.105.750 
4.000.000 
108.184.973.123 


3.610.327.499.511 











ne 
” 


Total LRLERLELRLELELEIELLEELELEEELELEELLEREERLEELEIEL ELLE LILELELEITLERLEEEELELEELLLIELELLEX] 3.737.587.508.940 





7 
(1 (Conveation du 26 1957 approuvée la loi du 2 4957. 
: © Cuvetes de! one 08. tai Le 
Rte D Die ane 13 juin 487 proregée, lois des #7 novembre 1891, 
# 


1928, convention du #2 novembre 4968, décret du Certifé conforme aux écritures: 
194. Le Gouverneur, 


Avances sur tilres.......sss..ss.s 6 0/0 


Fun Avances à 30 jours..…......... ss ‘3 0/0 
1 nevembre , convention du 9 Janvier 1958 Achat des efets cs dont 
25 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du l'échéance n’exc pas trois 
17 juin 1038). Escompte d'eflets mobilisant des 
décrets des 21 avril et 2 mai 1548, lei du 9 juin 1852. créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


la loi 
24 juin 1947 approuvée bar la lei du 26-juin 1947, convention de 25 septembre 1947 approuvée par Re FES ce 4 0/0 
l 
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ANNONCES , 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00; Paris, : 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


Dimeerion cénénaLe: 4, nue Tarrsour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: C8, RUE DU FAUBOURO-Sant-Hononé, PARIS 








HUITIEME AMORTISSEMENT 
« DES 
obligations indemnitaires 3 0/0 à intérêt variable 
« Caisse nationale de l'énergie n. 
(Fonds indemnitaire « Electricité et Gaz d'Algérie ».) 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 10.223 obligations amorties au hui- 


PRE EE Re CS 
à partir fer juin 1959, coupons n° 9 au 7 juin 1960 et 
suivants attachés; 


2° Des séries de numéros sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser. 








numenos pes rirues |, AE La ont 
Frances 
296.907 à 400.000 (de 10.000 F.) 1957 18.989 
400.001 à 401.333 (de 95.000 F.) 1957 9.19 
407.001 à 408.674 (de 1.000 F.) 1957 1.810 
à 597.864 (de 10.000 F.) 1956 17.620 
.973 à 614.195 (de 10.00 F.) 1959 20.918 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dimecrion céNénaLr: 1, Ru Tarrsout, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, nue pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


. 


HUITIEME AMORTISSEMENT 
DES 


obligations indemnitaires 3 0/0 à intérêt variable 
« Caisse nationale de l'énergie ». 
(Fonds indemnitaire « Electricité de France » et « Gaz de France ».) 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 127.824 obligations amorties au hui- 
tième t du 6 mai 1959, dont le remboursement s'effectuera 


à partir ter juin 1959, coupons n° 12 au 17 juin 1960 et 














suivants attachés; 
2° Des séries de numéros sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser. 
NUMÉROS DES TITRES de CPR de vas 
Fraucs. 
21.656 À 100.163 1952 141.756 
991.713 à 1.125.596 1959 20.918 
1.281.907 à 1.581.934 1953 15.894 
5.549.293 à 5.609.774 1957 18.389 
7.215.646 à 7.282.314 1956 17.620 
7.710.191 à 7.885.560 1955 16.686 
8.261.588 à 8.571.081 1954 16.262 
9 141.488 à 9.565.587 1958 19.454 
Su sssssscçusçsçsssssssns 








ETABLISSEMENTS AGACHE 
Société anonyme Pérenchies. 
_ CarrraL: 1.600.000.000 be Francs 
Sièex soctal : 42, Rue pu Vieux-FatpoURG, LILLE (Nono) 
R. C.: Lille n° 54-B 94. 





L] 


Anciens élablissements A. Crespel 4 1/4 0/0 1946. 


Treizième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse lés cent dix obligations de 5.000 F 
de nominal dont l'amortissement est prévu pour le 4er juin 1959. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 

Les amortissements précédents ont été réalisés de la même façon. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Tzirelsehn (Israël), né à Kersen (Russie) le 4 octobre 4904, 
demeurant 70, rue de Flandre, Paris (19°), et M. Tzirelsehn (Claude), 
né le 15 octobre 1930 à Paris (9), déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l’eflet de substituer à leur nom patrony- 
mique celui de Tirel, ou subsidiairement celui de Tirelle, ou Térelles, 
et à son prénom celui de Léon. 





M. Max Gryn, né !'e 22 août 1919 à Radom (Pologne), industriel, 
demeurant à Paris, 29, rue d'Artois, agissant tant en son nom 
persons qu'au nom de ses enfants mineures: Myriam, née à 
aris le 20 juillet 1948, et Isabelle, née à Paris le 2 août 1954, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Grinne ou Grine. 





M. André-Clément-Jean Rônnéet, né à Lyon (6°), domicilié à Lyon 
95, rue Duquesne, agissant tant en son nom personnel qu'en celu 
de sa femme, née Godart (Evelyne-Madeleine) à Lyon (4#*} le 
6 mai 1936, et de leur enfant Bonnet (Eric-Pierre-André), né à 
Lyon (6°) le 24  — 1957, dépose une regnêle auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'adjoindre à leur nom patronymique celui de 
Montanier de Genissiaz. 





M. Jean-Marie-Claude-Benjamin Boullenger, né le 18 février 1915 
à Paris (10), demeurant Libertad 1637, à Buenos-Aires (Argentine), 
dépose une requête auprès du des sceaux à l’eflet de substi- 
tuer à son nom patronymique <elui de Galland, qui est le nom de 


sa mère. 
——— 


M. Louis Couillard, né le 21 décembre 1929 à Saulzais-le-Potier 
(Cher), demeurant au Rouget (Cantal), agissant tant en son nom 
eg que r sa fille mineure Agnès, née le 12 mai 1958 à 

enitra (Maroc), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Collard- 


Champeil,. 





M. Hubert-Philippe Kocherthaler, dit Cocher, transitaire, n€ le 
14 janvier 1928 à Etrasbourg, demeurant à Paris (15°), quai Louis- 
Blériot, n° 108, agissant tant eh son. nom Are! ue © e 
représentant légal de son enfant mineur lippe-Patrick, né le 
2 octobre 1955 à Paris, et de ses enfants à naitre, dépôse une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer À son 
nom patronymique de Kocherthaler celui de Cocher, sous lequel 


il est notoirement connu. 
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_M. Albert Kocherthaler, dit Cocher, és de soc le * F En boules. ge social Centre, 


o7 juin 1902 à Ohringen, demeurant à Paris (16*), boulevard ne 
Augier, n° 46, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique de Kocherthajer celui 
de Cocher, sous lequel il est oirement connu. 





M. Robert Touchiez, né le 16 décembre 1925 à Gond-Pontouvre 
(Charente), demeurant avenue Théophile-Gautier, les Abatilles, à 
Arcachon (Gironde), agissant tant en son nom perseumol qu'au 
nom de ses enfants mineurs : Philippe, né le 14 avril 1949 à 
Arcachon, et Didier, né le 6 décembre 1951 à Marseille (Bouches- 
du- Rhône), dépose une requêéle auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Touchez. 





M. Amijach (André-Messaoud}), né le 16 janvier 199% à Oran et 
y demeurant, 7, place Laurence, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Benhaïm peus lui et son épouse, née Aline Luessate. 








AVIS DIVERS 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Suèee socia : COPENHAGUE 


2 ——— 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le 9 juin 1959, à quinze heures, dans le palais de la 
Bourse, à Copenhague, 

ER 
a 
je set fxation du dividende ; 
8° rer 
4° Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice en 
cours. 

A partir du 26 mai 1959, l’ordre du jour, les comptes vérifiés et 
les seront présentés à l’assemblée générale seront 
tenus la disposition des actionnaires dans les bureaux de la 
compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu'à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, cette ue étant 
chargée par la société de recevoir les notifications de ts des 

de ladite assemblée et de des 


actions en vue délivrer ser 
actionnaires désirant se à ladite assemblée et 
de leur des ‘arte d'admission s'ils désirent y assister 
personnellement. 


Le conseil d'administration. 








Payement du dividende sur les actions 
DE LA 


BANQUE DE LA GUADELOUPE 





L'agence centrale des banques coloniales mettra en payement à 
ses caisses, 63 bis, rue Joufiroy, à Paris, à compter du mardi 
19 mai 1959, le dividende au 31 décembre 1958 sur les actions de 
la Banque de la Guadeloupe, à raison de 350 F net par action. 


PPS PPS SPP PSP SPP SPP PP PPS PPS SP PSP PP PSP PPT 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


ls" maison female Le Cantarelo, But: ueation Papalaire en 
la maison familiale La , éducation en 


milieu rural et —# à mn fanMidie de e agricole et 
æ l’enseignement ménager rural. Siège “: Boulbon (Bouches- 
u-Rhône). 





7 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Amicale franco- 
italienne, But : culturelle, de et d'entraide 
sociale, se donne Pour but d'aider au culturel, moral 


de ses membres et de leurs ts ; porter assistance 
A, jov et aux vieillards. Siège social : 30, rue Croix-des-Petits- 
Champs, Paris. 











8 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. « Bleuniou 
Sivi », But: organiser et gérer les services de formation sociale, 
culturelle artistique et folklorique des jeunes. Siège social : 
Plougastel- Daouias (Finistère). 





9 avril 1959. Déclaration à la pe de Grenoble. Alpes Interapro. 
But : rechercher, promouvoir et appliquer les moyens d'améliorer 


la production dans les du bâtiment. Siège 
social : siège de la XI! région ue, hôtel de la Chambre de 
Commerce, boulevard Gambetta, G t 


10 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Nemours. Club 
nautique de pros D But : dé le goût de la En de 
la petite pêche et des sports nautiques. Siège social :* boulevard 
Octave-Llabador, Nemours (département de Tlemcen). 





10 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Ensemble 
instrumental de Toulouse (Quintette à vent de Toulouse), But : pré- 
senter en France et à l'étranger des concerts de musique de 
chambre dans un but culturel. Siège social: 1, rue Saint-Jacques, 





10 avril 1959. Déclaration à la préfecture de *.… p., — Association 
des d'élèves des quartiers pe ee ln de Campo-Dell'Oro. 
But : veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
laïque, étudier et réaliser toute organisation péri ou postscolaire, 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics et agir léga- 
lement en leur nom sur le plan documenter les parents 
sur tout ce qui concerne la vie et l'orientation de l'enfant. Siège 
social : Aiglon Bar, Les Salines, Ajaccio. 





12 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Judo-Club 
tavellois. But: pratique et enseignements du judo. Siège social : 
cercle Solvay, Tavaux-Cités (Jura). 


13 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. ST 
entre tous. But : permettre à ses membres d'échanger de la corres- 
pondance suivant les normes définies dans les statuts. Siège social : 
105, faubourg Saint-Denis, Paris. 





13 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Jeunesse et 
But : éducation, santé physique et morale de la jeunesse. e 
social : rue du Rempart, Louviers. 


14 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehould. 
Amicale des anciens d'outre-mer de l'arrondissement de Sainte- 

But : resserrer les liens d'amitié entre ceux qui ont 
effectué un séjour dans les territoires ou ex-territoires français 
d'outre-mer. Siège social : 44, rue Florion, Sainte-Menehould (Marne). 


14 avril 1959, Déclaration à la sous-prefecture des n APR. Union 
départementale d'action civique, économique et sociale de +7 
But : aider à la restauration de la grandeur et de l'indépendance de 

la patrie sur les fronts intérieurs et extérieurs. Siège social : mairie 
des Andelys (Eure). , 





15 avril 1959. Déclaration à la souspréfecture de Saint-Nazaire, 
Le Palet pornichetin. But : pratique du jeu de palets, organisation 
de jeux, concours et. coupes. Siège social: café du Ralliement, 
avenue Général-de-Gaulle, Pornichet (Loire-Atlantique). 


+ avril 1959, Déclaration à la préfecture de police. Société française 

de photogrammétrie, But : favoriser le progrès scientifique et techni- 
que dans le domaine de la photogrammétrie. Siège social : 140, rue 
de Grenelle, Paris. 





15 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française pour l'étude et la D p— — de la méthode Sébastien 
Kneipp de thé thérapeutique et de ee me But : Le me connaître au 
monde scientifique et médical et au grand publie les méthodes de 
thérapeutique et de diététique Pr Sébastien L Kneipp. Siège social : 
20, rue Scheffer, Paris. 


16 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des anciens d'Afrique du Nord de Chemillé. But : créer entre tous 
ses membres des liens de solidarité, défendre les intérêts moraux 
et matériels des soldats servant actuellement en Algérie. Siège 
social : mairie de Chemillé (Maine-et-Loire). 





17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
constructeurs de remorques et semi-remorques : Industrielles et 
routières. But : institution et prise en charge d’un secrétariat affecté 
à ses membres pour l'étude de toutes questions intéressant la 
profession. Siège social: 85, rue Desrenaudes, 
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17 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Asso- 30 avril 1959. Déclaration à la ns: du Gard. La nn leyouss 
clation sportive automobile et touristique de l'Oise, But : répandre de Montfrin. But : LE € sport boules. Siège social: cercle 


le goût du tourisme et des sports mécaniques par l'automobile ; 
étudier les questions de nature à en favoriser le développement sur 
le plan régional. Siège social : hôtel de ville de Clermpnt (Oise). 


17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des 
fêtes de Lonral. But : organiser des fêtes et autres manifestations 
à caractère sportif et éducatif afin d’apoorter un soutien moral et 
financier et créer des liens d'amitié. Siège social : mairie de Lonrai. 


17 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Société de 
chasse d'Arvieu. But : protection, élevage du gibier, destruction des 
nuisibles, exploitation rationnelle de la chasse. Siège social : mairie 
d’Arvieu. 


20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Palet 
mayennais.' But : grouper les différentes sections palétistes de la 
Mayenne, les unir afin de se mieux connaître; développer en 
Maverne cette activité sportive. Siège social : 2, rue du Bourg- 
Hersent, Laval. 


20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation familiale rurale de Fontcouverte, But : défense des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. Siège social : mairie de 
Fontcouverte (Aude). 


20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Lions-Club de 
Paris-Nord. But : servir l'intérêt général en toute neutralité sur le 
plan politique et confessionnel ; déveiopper l'esprit d'entraide et 
de loyauté ; favoriser le développement des € — 4 internationales. 
Siège social : hôtel Celtie, 6, rue de Balzac, Paris 


20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
: rtive du Luc. But: pratique du football et maintien des liens 
d’'amitiw et de camaraderie. Siège social : café Bousquié, Luc. 


22 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-C'ub Liberté. 
But : développer la culture par le film. Siège social: 25, rue 
Laghouat, Paris. 





23 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Société de pêche des plaisanciers de Martigues. But : défense du 
droit de pêche des membres de la société de terre et en bateau 
avec les engins réglementaires. Siège social : bar du Cours, Martigues 
(Bouches-du-Rhône). 


23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale de 
billard de Belfort. But : pratique et développement du billard. Siège 
social: bar des Chasseurs, 32, rue Voltaire, Belfort. 


24 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française contre l'armement atomique, But: dans le cadre d’une 
campagne mondiale pour le désarmement nucléaire, s'opposer à la 
fabrication, au stockage, à l'expérimentation et à l'utilisation des 
armes nucléaires dans mr pays que ce soit. Siège social : 
59, rue du Faubourg-Poissonn nière, Pari Paris. 


24 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Comité de 
défense des sociétaires de la coopérative L'Union des coiffeurs. But : 
me ven des intérêts des sociétaires. Siège social: 19, rue Maury, 
‘Toulouse. 





25 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Kuhimann-Sports. But : pratique du sport (football, tennis de table, 
athlétisme) par le personnel des établissements Kuhlmann, Petit- 
Quevilly. Siège social: hôtel du Manoir, rue du Manoir-Queval, 
Petit-Queviily. 





25 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Club 
culturel de Beauregard. But : recevoir pendans leurs loisirs adultes 
et adolescents et mettre à leur disposition les moyens d'exercer 
toutes activités culturelles : lecture, musique, conférences, cinéma, 
arts divers, soirées dansantes. Siège social : domaine de Beauregard, 
la CelleSaint-Cloud. 


27 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Jeunesse-Loisirs. 
But: éducation populaire, Siège social: 4, rue Général-Frère, 
Vandœuvre. 


27 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Océan-Club ronçois. But: pratique des sports. Siège social: café 
de la Poste, Ronce-les-Bains (Charente-Maritime). 


28 avril 1959. Déclaration à la préfecture de Nancy. Club sportif 
nancéien. But : pratique des sports. Siège social: 4, place André- 
Maginot, Nancy. 











des Amis réunis, Mon 





Rectifcstif au Journal officiel du 18 avril 1959: page 4320, 
l'* colonne, 13° insertion, Amicale des sapeurs-pompoiers de Saint. 
Jean-de-Daye, au lieu de : « Siège social : mairie de Saint-Lô », lire : 
« mairie de Saint-Jean-de-Daye ,. 





MODIFICATIONS 


13 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
développement de l'éducation et € + tion des 


pour le réadapta 
enfants et adolescents retardés (A. D. E. R) à à. son siège æ 
du 28, rue Serpente, au 89, rue du Commerce, 





18 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des de chevaux de courses au galop transfère son siège 
social du 27, avenue Kléber, Paris, au 70, avenue des Champs- 
Elysées, Paris. 





18 avril 1959. Déclaration à 





20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de 
pour la célébration du quatorzième centenaire l'abbaye de Saint- 
sh 


à tee de tre SÉQ et transfère son LE e 
3, place Saint -des-Prés, Paris, au 3, rue FAbbaye, 


21 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Société des 
beaux-arts de Nogent-sur-Marne change = à titre qui devient : y 
des beaux-arts de Nogent-surMarne et sa région. Siège social : 
28, rue Emile-Zola, Nogent-sur-Marne. 





23 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de en mach et connexes transfère 
æ siège social du 5, rue du Ponceau, Paris, au 13, rue Molière, 





25 avril 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
L'Association pour l'emploi dans le commerce et l'industrie transfère 
son siège social du 9, rue de l’Escale, la Rochelle, au 15, rue Alsace- 
Lorraine, la Rochelle. 





28 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Préfecture union-club change = titre qui éneal: | : Préfecture 
union-<club de Nice, Additif au but: soutien et développement de 
l'éducation populaire, entraide. Si social : préf annexe, Nice. 





29 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association des parents d'élèves de l’école libre du Rouet transfère 
son siège social du 22, boulevard de Maïillane, Marseille, au 25, rue 
Raymond-Teissère, Marseille. 





29 avril 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association d'éducation populaire du Rouet transfère son siège 
RURAL Os D Denenseé de Mollene, Mecsalle, on 25 rue Rayman 

eissère, Marseille 





_— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
Décret-loi du 42 avril 1939.) 


9 avril 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
le 21 avril 1959.) The American 

of Paris lation du théâtre américain de 
set But : nie Mines ce Didi à Paris ou ailleurs ; 
échange international de dramatiques et théâtrales. 
Siège social : 52, avenue Duquesne, Paris. 





13 avril 1959. Arrêté du A — de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 23 avril 1959.) Union inter- 
nationale d'électrothermie (U. 1. E.). But : étude de toutes les ques- 
tions relatives aux applications industrielles et artisanales du chauf- 
fage mg à l'exclusion des questions présentant un caractère 
commercial. Siège social : 14, rue de Staël, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














